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EDITORIAL 

Un outil de 
travail et de 
rélérence 

e Conseil d 'Eglises chrétiennes en France a 
largement entamé sa sixième année d'existen­
ce. On connaît le principe de sa composition : 
en sont membres l'Eglise catholique de Fran­

ce, les Eglises rattachées à la Fédération protestante, 
les Eglises représentées au Comité interépiscopal 
orthodoxe. La présidence est assurée, selon une rota­
tion annuelle, par les trois co-présidents : Mgr Joseph 
Duval, le Pasteur Jacques Stewart, le Métropolite Jéré­
mie, actuel président en exercice. 
Notre objectif premier n'est pas d'approfondir le dia­
logue proprement théologique, cette tâche étant réser­
vée aux commissions bilatérales composées de théolo­
giens spécialistes. La visée de départ, modeste mais à 
l'écoute de ) 'Esprit, consiste à "constituer un lieu 
d'échange d'informations, d'écoute et de dialogue ; 
faciliter une réflexion et éventuellement des initiatives 
dans le triple domaine de la présence chrétienne à la 
société, du service, du témoignage." 
Six années : ce laps de temps est peu de chose en 
regard des siècles passés de désunion de nos Eglises, 
en regard du chemin qu'il reste à parcourir pour parve­
nir, lorsque telle sera la volonté du Seigneur, à ) 'unité. 
Pourtant, comme on pourra s'en rendre compte en 
lisant les pages de ce numéro d'Unité des Chrétiens 
(UDC), il nous a été donné de brasser, pensons-nous, 
un nombre considérable de sujets, de tenter d'y apposer 
un regard chrétien au gré de nos sensibilités propres 
qui, personne n'en doute, reflètent une appréciable 
diversité. Tels thèmes, comme par exemple certains 
aspects de l'éthique conjugale, ont mis en relief des cli­
vages entre les Eglises - parfois même à 1 ' intérieur 
d'une même Eglise-, ou, comme le texte sur la peine 
de mort, longuement travaillé, ont marqué notre pro­
fonde unité. Il y a une chose qui transparaîtra difficile­
ment à la lecture de ces pages, et nous nous devons de 
la souligner ici, c'est un esprit de confiance mutuelle, 
de fraternité vraie qui s'est établi spontanément panni 
nous, et a trouvé à s'exprimer par-delà nos débats au 
cours de joyeuses agapes. Dans son désir de se faire 
connaître d'un large public de chrétiens responsables, 
le Conseil d'Eglises chrétiennes en France (CECEF) 
est reconnaissant à la revue UDC de lui ouvrir large­
ment les colonnes de ce numéro. 

Les trois co­
s ec ré taire s 
ayant présidé 
au lancement 
du CECEF 
furent le Père Elie Mélia qui, rappelé auprès du Sei­
gneur, a été remplacé par le Père Michel Evdokimov, 
le Père René Girault, qui présente ici un petit historique 
des étapes ayant abouti à la constitution du dit Conseil 
et le Pasteur Michel Freychet. Avec le Père Damien 
Sicard, successeur du Père René Girault au Secrétariat 
National de !'Unité des Chrétiens, ils se sont dépensés 
sans ménager leur peine au service de cette instance de 
dialogue, et y ont imprimé un esprit particulièrement 
fraternel. Ils ont eu comme successeurs le Père Guy 
Lounnande et le Pasteur Jean Tartier. 
Tous les textes ayant fait l'objet de déclarations ou de 
communiqués de la part du CECEF sont ici reproduits. 
Y sont ajoutés un panorama des rencontres ayant eu 
lieu jusqu'à présent (thèmes évoqués, personnes invi­
tées), une liste des membres ayant participé aux tra­
vaux du Conseil depuis sa création, ainsi que des 
témoignages de participants actuels ou anciens. 
Quelques chrétiens de diverses confessions, au titre de 
leur responsabilité ecclésiale et de leur sensibilité per­
sonnelle, diront quelles attentes sont les Jeurs à ) 'égard 
du Conseil. 
Tel qu' il se présente, ce numéro d'UDC représente à 
nos yeux un outil de travail et de référence pour tous 
ceux qu'anime le désir de connaître l'effort de 
réflexion et l'action de responsables de nos Eglises au 
cours de ces dernières années. Ces responsables ont 
reçu un mandat pour siéger au Conseil de la part soit de 
la Conférence des Evêques de France, soit de la Fédé­
ration protestante de France, soit du Comité interépis­
copal orthodoxe, auprès de qui ils rendent compte des 
progrès de leur mission. 
Ce numéro d'UDC paraîtra alors que nous nous prépa­
rerons tous à célébrer la Pentecôte. Puisse ! 'Esprit 
d'amour et d'unité éclairer notre route au service des 
hommes, pour que le monde croie ! 

LES CO-SECRÉTAIRES. 

Paris, 2 mars 
1993. 
Dans le jardin 
de la 
Fédération 
protestante. 
De gauche 
à droite: 
le P. Guy 
Lourmande, 
/e Pasteur 
Jean Tartier, 
le P. Michel 
Evdokimov, 
co-Secrétaîres 
du Conseil 
d'Eglises 
chrétiennes en 
France. 
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DOSSIER 

LE CONSEIL D'ÉGLISES 
CHRÉTIENNES EN FRANCE 

Le ConseU 
aura bientôt 
six ans ... 

L e Conseil aura bientôt six ans. 
Expérience combien enrichis­
sante vécue entre les confes­

sions chrétiennes qui sont en France 
avec leur diversité ! Au cours de 
l'Assemblée plénière des évêques, à 
Lourdes, le 28 octobre 1992, le Pas­
teur Stewart, président en exercice, 
a traduit cette découverte. 

Il a été estimé, précisément, qu'il 
fallait faire connaître sans tarder 
cette expérience que beaucoup de 
pays nous envient. C'est l'objet de 

Paris, 2 mars 1993, 
"Photo de famille" 
du Conseil 
d'Eglises chrétiennes 
dans le jardin 
de la Fédération 
protestante. 

ce numéro spécial de la Revue. 
Lors de la dernière rencontre du 
Conseil, les l" et 2 mars 1993, au 
moment de l'échange d'informa­
tions sur l'activité œcuménique, le 
Pasteur Stewart a fait part aux 
membres du Conseil de sa partici­
pation au Colloque des Conseils 
nationaux d ' Eg li ses, à Hon g­
Kong, du 10 au 17 février 1993. 
Des représentants des 73 Conseils 
chrétiens nationaux se sont réunis 
pour débattre de leurs activités et 
de leur témoignage, des perspec­
tives futures et des possibilités de 
collaboration. Le Colloque, placé 
sous le thème "Serviteurs et pro­
moteurs del 'Unité" est la troisième 
réunion de ce genre, après celles de 
Genève, en 1971 et en 1986. 

Des membres du personnel du 
Conseil œcuménique des Eglises 
et de nombreuses organisations 
œcuméniques étaient présents à la 



réunion, ainsi qu'une délégation 
de dix membres du Vatican. Dans 
son exposé sur la mission des 
Conseils d'Eglises, le Père Jean­
Marie Tillard 11> a souligné que la 
mission des Conseils d'Eglises est 
précisément de remédier à la 
"fracture qui blesse le monde", en 
recréant la communion concrète­
ment dans les espaces où l 'huma­
nité vit son destin : "Il me paraît 
clair que l'avenir de l'unité de 
l'Eglise de Dieu se jouera de plus 
en plus en pleine chair de la vie 
humaine, là où les disciples du 
Christ s'efforceront de greffer sur 
le corps blessé de l'humanité, le 
don divin de la réconciliation"m. 

La journée du mardi 2 mars fera 
date dans l'histoire de notre 
Conseil, puisque nous avons 
ouvert un temps de réflexion sur 
! 'évangélisation, son but, ses 
méthodes, pour envisager un jour 
de rendre compte ensemble de 
notre identité chrétienne au servi­
ce des femmes et des hommes de 
ce temps, dont nous partageons les 
joies et les espoirs, les tristesses et 
les angoisses. 

En ouvrant le chantier avec nos trois 
collaborateurs à qui nous renouve­
lons toute notre gratitude (Ji, nous 
avons pris le temps de découvrir 
les richesses propres à chacune des 
confessions. Pour nous en tenir à 
un passé tout récent, textes et 
gestes ont été nombreux. En voici 
quelques exemples : le sommet des 
primats orthodoxes et l'assemblée 
protestante européenne en mars 
1992 <•>; le synode romain des 
évêques d'Europe "Pour que nous 
soyons témoins du Christ qui nous 
a libérés" du 28 novembre au 4 
décembre 1991 ; l'encyclique de 
Jean-Paul II, "Redemptoris Missio". 

Des textes sont là, des organismes 
sont à notre disposition. Sans pré­
tendre à une énumération exhausti­
ve, permettez-nous de relever 
quelques étapes, quelques lumières 
sur la route : 
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• Deux documents déjà anciens, 
émanant du Groupe mixte de tra­
vail (GMT) entre le Conseil œcu­
ménique des Eglises (COE) et le 
Conseil pontifical pour la Promo­
tion de !'Unité des Chrétiens 
(CPUDC) peuvent servir de 
balises à notre recherche : 
"Témoignage commun et prosély­
tisme de mauvais aloi" (1970) <5let 
"Témoignage commun des chré­
tiens" <•>. 

• Deux événements plus récents, 
qui sont le fruit de la collaboration 
entre la Conférence des Eglises 
européennes (KEK) et le Conseil 
des Conférences épiscopales 
d'Europe (CCEE), sont bien 
connus : Bâle, 15-22 mai 1989 (le 
document final du rassemblement 
œcuménique européen "Justice, 
paix pour la création entière" <1> 

garde toute sa pertinence) ; Com­
postelle, novembre 1991, avec son 
compte-rendu des présidents "Sur 
ta Parole'' 18

' . 

Nous avons pris acte de ce qui se 
réalise au sein de la Commission 
"Foi et Constitution" du Conseil 
œcuménique des Eglises - la plus 
représentative, ne l'oublions pas, 
puisqu'auprès des Eglises angli­
canes, orthodoxes et protestantes, 
membres du COE siègent une dou­
zaine de membres catholiques 
désignés par le Conseil pontifical 
pour la Promotion de l'Unité des 
chrétiens -. Nous saluons la paru­
tion en langue française, en janvier 
1993, de deux documents impor­
tants : le premier "Confesser la foi 
commune" qui est l'explication 
œcuménique de la foi apostolique 
telle qu'elle est confessée dans le 
Symbole de Nicée-Constantinople 
(381) <9> ; le second "1982-1990, 
rapport sur le processus 'Baptê­
me-Eucharistie-Ministère' et les 
réactions des Eglises" <'°>. 

Nous sommes déjà habitués à la 
Traduction œcuménique de la 
Bible (TOB) en langue française. 
Nous avons maintenant le recul 

nécessaire pour mesurer l'impact 
d'une telle initiative. Forts de cette 
expérience œcuménique d'impor­
tance, nous sommes à pied 
d'œuvre pour engager cette 
réflexion sur le témoignage com­
mun. 

Aujourd ' hui plus qu'hier, nous 
vivons un brassage de ! 'humanité 
et. de ses valeurs. Pour nous, le 
Christ est au centre de toute 
démarche religieuse (Eph. 1). 

La tâche à entreprendre dans un 
avenir proche pour creuser les 
sentiers de toute évangélisation 
commune c'est apprendre à relire 
ensemble notre histoire, savoir 
scruter la Parole et s'y enraciner, 
"sentir avec l'Eglise", vibrer avec 
une Eglise ouverte au monde et au 
dialogue, une Eglise tendue vers 
l'unité et veillant dans la prière, 
1 'Eglise de Jésus-Christ. 

Les Co-Présidents, 
Monseigneur Joseph Duval - 2, 
rue des Bonnetiers - B.P. 886 -
76001 Rouen Cedex 
Monsieur le Pasteur Jacques 
Stewart • 4 7, rue de Clichy -
75009 Paris 
Monseigneur Jérémie . 7 , rue 
Georges-Bizet- 75116 Paris 

Notes 

(/) Dominicain. 1,•ice-présidem de "Foi et Cn11sti1u-
1ion" (COEJ. 

(2) Doc. n° 5. Colloque intemminnal des Conseils 
11atio11a,a d'Eglises. Ho11g•Ko11g.fé1,·rier 1993. 

( 3 / M. Nicolas Lossky. Père Damien Sicard, Pas­
teur Jea11-Fra11çois Zorn. 

(4) le message fluai tle ces tleu.x rencontres a paru 
dtms la Revue Unité des Chrériens, n° 88. pp. 5 J -55. 

(5) Documentation catholique, 11° 1575, 6 décembre 
1970. 

(6) Documenration catholique. 11° 1807. 3 mai 
/ 981. 

(7) Cf. Paix e1 justice pour la création cmière, Ce,f 
/989. 

Deux numéros ,Je la Revue lui sont consan·és: 
11° 73. "Ju.stù.:e. paix, sàm•eganle de la Création". 
n° 77. "80/e 89 • Autour du Docume11tfi11t1/". 
(8) Rerne Unité des chré1îcns, "/' Europe, 1101re 

maison conmmne··. ,r° 86. pp. 10-13. 
(9) Confesser la foi commune . COE-Commissiou 

Foi et Co11s,;1111io11. Ce,f .lam:ier 1993. 
(IOJ Bap1ême, Eucharistie, Ministère • 1982-1990. 

Rappon sur le processus BEM et les réactions des 
Eglises, COE-Cnmmissiou Foi el Constiuainn, Ce1f. 
fb>rie,· /993. 
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Naissance du Conseil 

Paris, le 17 décembre 1987: Création d'un Conseil d'Eglises chrétiennes en France (catholique, protestantes, orthodoxe) 
De gauche à droite : Mgr Jérémie, représentant Mgr Meletios • Cardinal Decourtray • Pasteur Jacques Stewart, 

C'est le 17 décembre 
1987 qu'a eu lieu, 
à Paris, la rencontre 
constitutive du Conseil 
d'Eglises chrétiennes 
en France qui se 
donnait pour but de 
"donner un témoignage 
commun de foi, de 
prière et de service" . 

Nous reproduisons 
ci-après le communiqué 
de la rencontre 
constitutive qui indique 
clairement les visées 
et moyens de 
fonctionnement 
de ce Conseil. 

Communiqué 
de ta rencontre 
constitutive 

11 est apparu à la majorité des 
Eglises chrétiennes en France 
qu'après de longues années de 

rencontres, liées à un effort tenace 
pour surmonter leurs divisions his­
toriques et donner un témoignage 
commun de foi, de prière et de 
service, le moment était mûr pour 
faire naître une structure de ren­
contre facilitant le développement 
de ce qui existe déjà. 

En s 'inspirant d'un certain nombre 
de réal isations semblab les en 

divers pays du monde et avec le 
souci de tenir compte de la situa­
tion concrète des Eglises en Fran­
ce, celles-ci ont décidé de fonder 
un Conseil d'Eglises chrétiennes 
en France. 

Finalité du Conseil 

La visée au départ est modeste 
mais ouverte à ) 'écoute de 
!'Esprit. Il s'agit : 
- de constituer un lieu d'échange 

d' informations, d'écoute et de 
dialogue; 

- de faciliter une réflexion et éven­
tuellement des initiatives com­
munes dans le triple domaine : 

• de la présence chrétienne à la 
société, 

• du service, 
• du témoignage. 
La création de ce Conseil s'inscrit 
dans la recherche d' un accroisse-



ment de la communion entre les 
Eglises, dans le respect de leurs 
diversités. Mais il ne doit d'aucu­
ne manière apparaître comme une 
structure nouvelle dont l'autorité 
s'imposerait à celle des Eglises­
membres. 

Composition 
du Conseil 

Les interlocuteurs sont : 
1. Pour l'Eglise catholique, le 

Conseil permanent de l 'épisco­
pat qui désignera les représen­
tants de 1 'Eglise catholique ; 

2. Pour les Eglises issues de la 
Réforme, la Fédération protes­
tante qui désignera les représen­
tants des Eglises protestantes ; 

3. Pour les Eglises orthodoxes, le 
Comité interépiscopal ortho­
doxe qui désignera les représen­
tants de l'Eglise orthodoxe; 

4. Pour l'Eglise arménienne apos­
tolique, le représentant en Fran­
ce du Patriarcat d'Etchmiadzine 
qui désignera les représentants 
de l'Eglise arménienne. 

L'Eglise anglicane, qui ne dispose 
pas en France d'évêque-président 
<l'Eglise, est invitée à s'associer, 
avec un statut d 'observateur, à 
préciser dans le dialogue. 

Désignation 
des membres 

Le Conseil complet comprend 18 
membres répartis de la manière 
suivante: 
- Les trois présidents : 
• le président de la Conférence des 

évêques, 
• le président de la Fédération pro­

testante, 
• le président du Comité inter-

épiscopal orthodoxe. 
- Quinze membres désignés ainsi : 
• cinq catholiques, 
• cinq protestants, 
• trois orthodoxes, 
• deux arméniens apostoliques. 
A titre exceptionnel, chaque grou-

DOSSIER 

pe pourrait désigner un suppléant 
pour remplacer, en cas de nécessi­
té, un membre titulaire. Chaque 
délégation veille à la stabilité de sa 
représentation. 
Le secrétariat du Conseil sera 
assuré par les trois secrétaires 
(catholique, protestant, orthodoxe) 
délégués au dialogue œcuménique. 

Fonctionnement 
du Conseil 

L'autorité est collégiale. Un 
bureau de six membres, - dont les 
trois présidents (ou leurs sup­
pléants) - assure la préparation et 
l'animation des rencontres, ainsi 
que la liaison entre ces rencontres. 
Chacun des trois présidents en 
assume, à tour de rôle, la présiden­
ce pendant un an, avec change­
ment au début de chaque année 
scolaire. 

Pour les décisions ou prises de 
position importantes, la règle sera 

Intervention du 
Cardinal Decourtray 

Le 22 février 1975, le Cardinal 
W i llebrands, président du 
Secrétariat pour ! 'Unité des 

chrétiens, publiait un document 

l'unanimité. Concrètement, chaque 
Eglise ou ensemble ecclésial déter­
minera son opinion et l'unanimité 
de ces opinions sera requise. 
A titre expérimental, on envisage 
au moins deux rencontres ordi­
naires par an. 

On convient d'une expérience de 
trois ans - le temps d'une rotation 
des trois "présidences" - au terme 
de laquelle sera fait un bilan avec, 
éventuellement, des aménage­
ments. 
C'est dans le désir de mieux vivre 
l'Evangile et d 'en donner meilleur 
témoignage que les Eglises chré­
tiennes présentes en France ont 
décidé de former ce Conseil. Elles 
ont conscience de l'enjeu et affir­
ment au départ leur désir de vivre 
une émulation fraternelle où elles 
s'aideront les unes les autres à dis­
cerner la volonté du Seigneur et à 
resserrer la communion partielle et 
souvent profonde qui les unit déjà. 

17 décembre 1987. 

dont le Saint-Père approuvait 
l'envoi à toutes les Conférences 
épiscopales qui, sous le titre de la 
Collaboration œcuménique au 
plan régional, au plan national et 
au plan local, préconisait entre 
autres formes de collaboration les 
"Conseils d 'Eglises" (texte dans la 
Documentation catholique, n° 
1680 du 10 juillet 1975, p. 663-
677). 
Dix ans après, 33 Conseils 
d'Eglises existaient dans le monde 
dont l'Eglise catholique était 
membre, et 7 autres où elle avait 
un statut "d'observateur". 
Le groupe mixte de travail entre le 
Conseil œcuménique des Eglises et 
l'Eglise catholique romaine devait 
consacrer sa session de Venise de 
février 1982 à une réflexion sur "la 
signification des Conseils d 'Egli­
ses et leur contribution au mouve­
ment œcuménique". 
De multiples relations entre les 

_J 
<{ 

0 
w o.. 
(f) 

"' z 
Ill 
ï= 
Ill 
a: 
% 
(,) 

"' Ill 
a 
Ill 
t-
i 
:::, 



_J 
<( 

ü w n.. 
Cf) 

U) 
z w .:: w a: 
:c 
() 
U) 
w 
C 
w ... 
i 
:::, 

responsables des Eglises chré­
tiennes en France s'étaient éta­
blies depuis de nombreuses 
années. De très nombreuses décla­
rations communes ou interven­
tions en commun ont jalonné les 
dix dernières années. 
Un avant-projet de création d'un 
Conseil d'Eglises fut élaboré et dis­
cuté durant les années 1985 et 1986. 
Lors de leur septième rencontre 
annuelle, élargie pour cette fois à 
une délégation du Comité interépis­
copal orthodoxe, les Conseils per­
manents de l'épiscopat français et 
des luthéro-réformés mirent au 
point un projet définitif sur lequel, 
tout au long de l'année, les assem­
blées responsables des Eglises 
furent invitées à se prononcer. 
En ce qui la concerne, l' Eglise 
catholique, par la voix de ses 
évêques réunis à Lourdes, approu­
va ce projet ( 100 oui - dont 19 
juxta modum -, 2 non et 6 absten­
tions sur 108 votants). 
Il est certain que notre visée de 
départ, comme l'exprimait Je pro­
jet sur lequel nos Eglises et com­
munautés ecclésiales se sont pro­
noncées, ne peut être que 
modeste. Aujourd'hui en particu­
lier, nous ne pourrons que faire 
une sorte d'inventaire des thèmes 
que nous aborderons. 
li est non moins certain que, comme 
toute naissance, celle de ce jour est 
une invitation à l'espérance. 
Sur la route de ! 'unité entre ses 
disciples pour laquelle le Christ a 
prié (Jn 17) et pour laquelle il est 
mort (Jn 11,52), nous affirmons 
publiquement que nous voulons 
marcher ensemble "pour que le 
monde croie" en l'envoyé du Père. 
Et nous chercherons les voies 
d'une présence chrétienne com­
mune à la société de ce pays, à ses 
problèmes quotidiens et souvent 
urgents. Et nous écouterons 
ensemble les appels de notre com­
mun Seigneur au service (Mc 10, 
45) et au témoignage (Ac 1,8). 
Nous avons besoin les uns des 
autres et nos concitoyens ont 
besoin de notre unité pour croire, 
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s'aimer et donner à leur vie un 
sens plein d'espérance. 
Nous avons besoin d ' un climat de 
vérité sans lequel il n'y a pas 
d'amour vrai (cf. Ep 4,15). Nous 
avons besoin d'un climat d'écoute 
réciproque sans laquelle l'annonce 
de la Parole du Christ retentirait 
en vain (cf. Rm 10, 17). Nous 
avons besoin d'un climat de 
conversion, personnelle et ecclé­
siale, sans laquelle le témoignage 

Intervention 
du Pasteur 
Jac.ques Stewart 

Le Pasteur Jacques Stewart, Président de 
la Fédération protestante de France 

L a création du Conseil traduit 
une incontestable avancée de 
la démarche œcuménique 

dans notre pays. Nous l'accueil­
lons avec reconnaissance comme 
un champ de possibilités nouvelles 
et plus vastes offert au témoignage 
public de notre appartenance au 
corps vivant du Christ 

Nous ne représentons pas tout 
! 'ensemble des communautés et 
courants de spiritualités et de sensi­
bilités qui existent au sein de nos 
grandes familles confessionnelles 
catholique, orthodoxe, protestante. 
Certaines de ces communautés ne 
se sentent pas encore engagées 

des évangélisateurs ne peut être 
accueilli (cf. Evangelii nuntiandi 
de Paul VI, 15) et qui ne s'obtient 
de Dieu que par la prière. 
Au nom de l'Eglise catholique qui 
est en France, bonne route à ce 
Conseil! 

Cardinal DECOURTRA Y, 

Président de la Conférence 
des évêques de France. 

dans la démarche particulière qui 
nous rassemble aujourd'hui. 
Nous sommes, chacun pour notre 
part, liés de manière et d'autre laté­
ralement par diverses solidarités 
avec ces communautés et ces cou­
rants. Nous ne pouvons les ignorer 
ni contribuer médiatiquement à les 
faire ignorer. Nous aurons à veiller 
à ce que les activités du Conseil 
d'Eglises chrétiennes en France 
soient pensées également dans la 
perspective de ce qu'elles pourront 
signifier pour ces communautés et 
ces courants ; que ce soit aussi 
pour eux un témoignage suscep­
tible de les concerner, de les inter­
peller fraternellement. 

Le Conseil d'Eglises chrétiennes 
en France se crée au moment où la 
Conférence des Eglises euro­
péennes (KEK) et le Conseil des 
Conférences épiscopales euro­
péennes (CCEE) s'engagent dans 
la préparation du rassemblement 
œcuménique européen "Paix et 
Justice" qui doit se tenir à Bâle en 
mai 1989. Le thème "Paix et justi­
ce" s'inscrit lui-même dans la 
ligne de l'étude du thème général, 
"Paix, justice et sauvegarde de la 
création" devant aboutir à la 
convocation mondiale de 1990 
dont l'Eglise catholique sera pro­
bablement co-organisatrice avec le 
Conseil œcuménique des Eglises. 
Cette concomitance doit être prise 
en compte prioritairement, me 
semble-t-il, à l'heure de la défini­
tion des missions confiées à notre 
Conseil. Il serait particulièrement 



important que nous entraînions les 
Eglises au niveau local à partager 
les dimensions de ces thèmes qui 
mettent en jeu la réflexion théolo­
gique, économique, éthique, etc. 
Du côté protestant, un effort de 
mobilisation est déjà lancé; il serait 
précieux que, sur le terrain, les 
multiples réseaux de relations œcu­
méniques se sentent exhortés par 
l 'ensemble des directions d'Eglises 
à développer ce mouvement. 

"Paix, justice et sauvegarde de la 
création" peut être, pour le Conseil 
d'Eglises chrétiennes, le thème 
porteur d'un ensemble d ' initiatives 
de manifestations publiques que 
nous devrions, je crois, assumer 
ensemble pour rendre compte de 
l'espérance évangélique dans notre 
société, face aux défis et aux 
menaces qui pèsent sur elle. 

Il y a des situations et des ques­
tions de société comme de l 'actua-
1 ité nationale ou internationale 
(projet d'un commencement de 
désarmement entre URSS et USA, 
Haïti, la Nouvelle-Calédonie après 
le procès de Hienghène, les 
demandeurs d'asile, le statut de 
réfugiés politiques, notre relation 
avec les étrangers, la pauvreté 
dans notre pays, la dette du T iers 
Monde et nos relations avec le 
Tiers Monde, etc., pour ne citer 
que quelques exemples) sur les­
quelles nous devrons réfléchir et 
parler ensemble. Ceci n'implique 
évidemment pas que nous avons à 
chercher la formulation d'un seul 
et même avis. Il s'agit de dire 
ensemble et diversement -
confiants dans la richesse de 
l'essentiel qui nous unit - ce que 
nos lectures des Ecritures, ce que 
notre foi, confrontées à l'actualité 
et au vécu, nous amènent à croire 
comme voies possibles d'avenir et 
d'engagements. 

Avec les trois mots, Justice, Paix, 
Création, se dessine vraiment la 
ligne d'un programme missionnaire 
qui concerne la Bonne Nouvelle du 
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salut de Dieu pour ce monde, dans 
ce qu'elle a de plus fondamental. 
C'est en ce sens, pour moi, que le 
Conseil d'Eglises chrétiennes en 
France a charge de susciter et sou­
tenir une dynamique d'évangélisa­
tion aux niveaux local et national. 

Cela implique à mon avis une 
structuration très souple et légère : 
la création par le Consei l de 
groupes ponctuels "d'experts" 
chargés de telle ou telle recherche 

Intervention du 
Métropolite Meletios 

Paris 1985: Le métropolite Meletios 

Les membres du Comité inter­
épiscopal orthodoxe, aux­
quels a bien voulu se joindre 

S. Exc. Mgr Nakachian, chef de la 
nombreuse communauté armé­
nienne, ont accepté bien volontiers 
de participer au Conseil des 
Eglises chrétiennes en France. 

L'Eglise orthodoxe est surtout 
présente dans ce pays depuis les 
grandes et tragiques émigrations 
russe et grecque des années 20 de 
notre siècle. Cette diaspora n'a 
cessé depuis de s'accroître, les 
derniers venus étant nos frères 
"antiochiens", surtout libanais . • 
Mais s'agit-il encore, ou seule-

aboutissant à la formulation de pro­
positions d'actions sur lesquelles le 
Conseil devrait se prononcer. 
Il serait important par ailleurs de 
développer des liens entre Conseils 
<l'Eglise des pays européens 
(s'informer par exemple de ce qui 
se vit et se cherche d'original au 
Royaume-Uni, en Allemagne, etc.). 

Jacques__§TEWART, 
Président de la Fédération 

protestante de France. 

ment, d'une diaspora? Les descen­
dants des émigrés des années 20, 
tout en conservant leur appartenan­
ce religieuse, sont aujourd'hui 
pleinement insérés dans la société 
française, et des Français de 
souche se sont joints à eux. Cette 
présence orthodoxe reste minori­
taire. Pourtant, on ne peut nier son 
importance aux points de vue cul­
turel et spirituel. Elle enrichit la 
culture et la vie chrétienne françai­
se d'une dimension à la fois nou­
velle et très ancienne. 

Le Comité interépiscopal réunit 
tous les évêques orthodoxes plei­
nement canoniques qui se trouvent 
dans ce pays. C'est avec confiance 
et espérance qu'il adhère à notre 
Conseil. 

Le but de celui-ci, nous semble+ 
il, n'est pas une recherche œcumé­
nique dans Je domaine proprement 
doctrinal. C'est l'affaire des com­
missions théologiques mixtes qui 
continuent leur travail. Le Conseil 
ne constitue pas davantage une 
structure supra-ecclésiale que notre 
ecclésiologie ne saurait admettre. 
Nous voyons essentiellement dans 
le Conseil l'instrument d'un œcu­
ménisme pratique appliqué d'une 
part à l 'entraide entre les chrétiens, 
d'autre part à une réflexion com­
mune permettant, d 'un point de 
vue spirituel et moral, des inter­
ventions elles aussi communes 
dans la culture et la société. 
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li s'agit d'abord, en effet, 
d'accroître l'amitié et la bonne 
entente entre les différentes 
confessions chrétiennes, d'aplanir 
incompréhensions et difficultés, 
d'éviter un prosélytisme de mau­
vais aloi tout en respectant l'entiè­
re liberté des consciences, de 
mieux accueillir les réfugiés et 
notamment de les aider à trouver 
des lieux de culte, de se partager 
fraternellement ! 'usage des 
médias. En particulier, l'Eglise 
orthodoxe devra clairement préci­
ser à ses amis catholiques et pro­
testants l 'appartenance réelle de 
groupes qui se prétendent ortho­
doxes et ne sont en fait que des 
sectes. 

Il s'agit, d'autre part, de porter 
ensemble, chaque fois que nous le 
pourrons, le témoignage prophé­
tique de 1 'Evangile. Certes, notre 
Conseil ne saurait contraindre 
mécaniquement les communautés 
qui s'y rencontrent, par exemple 
par le jeu de la majorité. Toute 
intervention exigera l'unanimité, 
cc qui est d'ailleurs de bonne pra-

Règlement intérieur 
adopté 
le 22 décembre 1988 
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tique "concil iaire". Nous sommes 
sûrs que le dialogue sera fécond, 
les points de vue souvent complé­
mentaires et que nous pourrons 
ensemble affirmer, au-delà des cli­
vages partisans, un point de vue 
proprement évangélique. 

L'apport spécifique 
de l'orthodoxie 

Je voudrais cependant, avec humi­
lité et gravité. tenter d'évoquer cc 
que pourrait être l'apport spéci­
fique de ! 'orthodoxie. 
Dans un pays comme la France, la 
vocation de l 'orthodoxie, confes­
sion très minoritaire mais riche 
d'une longue mémoire - celle de 
l'Eglise indivise dans sa dimen­
sion hellénique -, pourrait être de 
rappeler combien Dieu est intéres­
sant et que la relation à Dieu, ren­
due possible par l 'Incamation et la 
donation de ) 'Esprit, est propre­
ment consti tutive de l'homme. 
Saint Irénée de Lyon, cet Asiate 
hellénisé venu dans la capitale des 
Gaules, ne disait-il pas que 
l'homme est corps, âme et Saint-

Esprit? li ne s'agit pas d'un verti­
calisme étranger à l 'histoire, mais 
de ! 'appel à une spiritualité créa­
trice. Plus l'homme, par la prière 
personnelle - la "prière de Jésus", 
notamment, qui se répand parmi 
les chrétiens de France -, et par la 
beauté liturgique - celle de ) 'icône 
surtout, elle aussi souvent présente 
dans ce pays - plus l'homme donc 
se rapproche du Dieu vivant, du 
D ieu-Trinité, plus i l découvre 
l'autre comme une personne irré­
ductible à ce monde, une personne 
qui s'accomplit simultanément 
dans la relation avec Dieu et dans 
la relation avec les frères. Tout 
homme est l'image de Dieu, d'un 
Dieu qui est à la fois secret et 
amour. Tout homme est donc 
unique et porte en lui l 'entièrc 
humanité. 

L'Eglise orthodoxe a préservé, 
dans ses monastères, des métho­
des essentiellement bibl iques de 
réalisation spiri tuelle sans doute 
plus adaptées au sens chrétien de 
la personne que les spirituali tés 
asiatiques. Elle a développé une 

Conformément à sa charte adoptée d'un commun accord lors de sa réunion constitutive du 17 décembre 
1987, et après une première année de fonctionnement, les membres du Conseil d'Eglises chrétiennes en 
France adoptent les mesures suivantes destinées à faciliter son fonctionnement habituel : 

1 - Les rencontres ordinaires du Conseil auront normalement une durée comprenant une soirée commune 
( l 8h-22h) et une journée de travail (9h- l 6h). 

2 - Le Bureau se réunira ordinairement chaque six semaines environ pour le suivi du travail et des déci­
sions du Conseil. Il rendra compte au Conseil de ses travaux par l 'cnvoi de ses comptes rendus et lors 
des rencontres semestrielles du Conseil. 

3 - Une adresse et une boîte aux lettres permettant un minimum de "visibilité" sont attribuées au Conseil et 
à son Bureau: 80, rue de l'Abbé Carton - 75014 PARIS -Tél. (1) 45.42.00.39 
Cela permettra aux trois présidents, aux trois secrétaires et aux autres membres du Bureau d'être tenus 
au courant au rythme accéléré de ) 'actualité, et donc de pouvoir répondre sans retard excessif. 

4 - Ces mesures de règlement intérieur ne mettent pas en cause ce qui figure sous le chapitre '·D. Fonction­
nement" de la Charte du 17 décembre 1987 . 

• 



vision cosmique du christianisme, • 
un sens de la transfiguration uni- • 
verselle, une sympathie avec la • 
création qui pourraient aider la • 
quête scientifique et technique de • 
( 'Occident à mieux respecter les • 
êtres et les choses. • 
La spiritualité orthodoxe, comme • 
toute spiritualité chrétienne, cul- • 
mine au charisme de compassion. • 
Les orthodoxes seront donc tou­
jours prêts à se joindre à leurs • 
frères chrétiens pour donner une • 
voix aux sans-voix, aux exclus, • 
aux handicapés, pour protéger o 
l'enfant dans sa mystérieuse exis- 0 
tence prénatale, pour accompagner 
les mourants par la prière et la ten- • 
dresse jusqu'à la lucidité de leur • 
départ. • 

• L'ascèse traditionnelle peut trou- • 
ver un sens renouvelé en s'appli­
quant aux problèmes de civil isa- • 
lion. J'ai déjà évoqué le respect de • 
la création subhumaine. J'ajoute- • 
rai le sens du repentir et du pardon • 
mutuel dans la vie politique et • 
celui d'une limitation volontaire 
pour un partage avec le "tiers" et • 
le "quart" monde. • 
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Reconduction 
du Conseil 
(novembre 1990) 

• Le vendredi 30 novembre 1990, 
Mais ces tâches nous sont corn- • Mgr Duval présidait la séance du 

P · C ·1 d · Conseil d'Eglises chrétiennes en France. munes. UISSe ce onse1 evemr • 
un lieu de partage et de témoigna- L e Pasteur Jacques Stewart 
ge afin que se réalise cette parole • s'exprime ainsi au nom de la 
d'un évêque orthodoxe ; "L'Egli- • Délégation protestante : "La 
se", et j'entends bien ici que • Fédération protestante de France 
l'Eglise, mystérieusement, nous • donne son accord au renouvelle­
englobe tous, "L'Eglise est le • ment du mandat du CECEF. En 
cœur du monde, même si le effet, la quasi totalité des familles 
monde ignore son cœur". • de la Fédération protestante a 

• exprimé son désir de voir le 
Cela n'ira pas sans risques mais, • Conseil poursuivre sa mission. 
peut-être ne le savons-nous pas • Une évaluation de celle-ci sera 
assez, seule la Croix est vivifiante. effectuée d'une manière plus fon-

• damentale et plus large à la base 
Métr(!J!_olite MELETI~ • des Eglises et mouvements dans le 

• courant des années l991-1992". 
Président du Comité 

interépiscopal orthodoxe • 
en France • 

Quelques recommandations sont 
exprimées: 

Celte îmen•emîon a été lue par Mgr Jérémie en 
I' ahsem:t. pour raison <le maladie, du Métropolite 
Mell'fios 

• • Que le CECEF s'affermisse 
• davantage comme signe visible de 
• l'œcuménisme dans notre pays. 

• Qu'il soit connu comme le lieu 
où, dans un climat de franchise 
fraternelle et de communion, 
soient abordées et assumées les 
questions faisant difficulté entre 
les Eglises dans les domaines de la 
présence chrétienne au sein de la 
société, du témoignage public et 
du service. 
• Que le Conseil, par une révision 
de son mode de fonctionnement 
(fréquence plus grande de ses ses­
sions et/ou de celles de son 
Bureau), puisse avoir davantage 
prise sur l'actualité. 

Mgr Jérémie, s'exprime au nom 
de la Délégation orthodoxe et 
arménienne : "La Délégation 
orthodoxe (et arménienne aposto­
lique) exprime à ! 'unanimité son 
accord pour reconduire, pour une 
nouvelle période, le Conseil 
d'Eglises chrétiennes et constate 
les aspects positifs du bilan de ses 
trois premières années, tel qu'il l'a 
présenté hier soir au cours de la 
réception du Conseil œcuménique 
des Eglises de Suède." 

Michel Evdokimov souligne la 
reconnaissance des Eglises ortho­
doxes d'être accueillies à parité 
dans le Conseil, malgré leur faible 
représentation numérique. Il repo-

Clôture de 
l'Assemblée 
plénière de 
l'épiscopat 
français 
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se la question du statut des "sup­
pléants". 
Réponse est faite qu'il avait été 
décidé que chaque délégation 
nommerait un suppléant qui parti­
ciperait aux travaux lorsqu'il y 
aurait un absent de cette déléga­
tion, les trois "suppléants" (des 
trois délégations) recevant les P.V. 
pour rester au courant de l'avance­
ment des travaux. 

Mgr Vilnet, au nom de la Déléga­
tion catholique, précise qu'au 
cours de leur Assemblée plénière à 
Lourdes, les évêques de France 
ont voté la reconduction pour trois 
nouvelles années, sur la base des 
statuts de 1987, par l 00 oui sur 
108 votants 11>. Il ajoute que la pro­
position faite en Assemblée par un 
évêque retraité d'un "Conseil 
d'Eglises chrétiennes en Europe", 
n'a pas été retenue par l'Assem­
blée. Des structures européennes, 
en effet, existent et fonctionnent 
(KEK, CCEE). Mgr Vilnet ajoute 
que la conférence de presse don­
née à Lourdes sur le CECEF pen­
dant plus d' une heure avait rempli 
la salle de presse. 
Le Conseil prend acte de ces 
accords. Dans les semaines qui 
viennent, les délégations pour le 
nouveau triennat seront donc à 
reconduire ou à renouveler. 
Peut-être faudrait-il, conformé­
ment aux statuts, faire jouer la pos­
sibilité d'une troisième réunion du 
Conseil durant l'année, en ajoutant 
une rencontre d'un jour aux deux 
sessions "ordinaires". L'examen de 
cette question est reporté à la ses­
sion de mai 92. 

Un débat s'instaure sur le Bureau 
et le secrétariat. On peut estimer 
que le Bureau actuel (trois prési­
dents, trois assesseurs, trois secré­
taires) est trop "lourd" et difficile à 
réunir aussi souvent qu'il le fau­
drait, et par contre que le secréta­
riat est trop "léger", sans perma­
nence et sans finance. 
Mais le Bureau peut-il fonctionner 
avec moins de monde ? Il est en 
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fait une "cellule de vigilance" et il • 
pose surtout problème pour les • 
"non-parisiens". Mais il a "du• 
poids" parce que les trois prési- • 
dents y participent. Et sa liberté de • 
réunions, toutes les six semaines, • 
lui permet de "coller à ! 'événe­
ment", voire en suscitant une • 
réunion exceptionnelle. • 
Pour le secrétariat, il faudrait dis- • 
tinguer celui qui assure la conti- • 
nuité et le suivi du travail du • 
Conseil, du "secrétariat adminis­
tratif'. Mgr Duval suggère que les • 
secrétaires présentent à ce sujet • 
une proposition concrète à la pro- • 
chaine rencontre. 0 
Le Conseil confirme sa position • 
antérieure sur les "suppléants" (cf. 
supra). • 

L.e Conseil présenté 
par Pun de ses 
co-présidents 

Pasteur Jacques STEWART 

Lors de la dernière Assemblée plé11ière de 
la Co11fére11ce des Evêques de France, à 
Lourdes, er, octobre dernier, la journée du 
mercredi 28 octobre a été co11sacrée à ,me 
réflexion sur l'œcumé11isme. A cette occa­
sion, M. le Pasteur Jacques Stewart, Co­
Préside11t du Co11seil d 'Eglises chré­
tiennes, est intervenu en présentant, de la 
ma11ière suivante l'importance que revê­
tent pour lui l'existence et les activités de 
cet organe: 

( /) Voir sur ce suje1. le rexte ci-dessous relatif au 
<lisco11rs de clnturc de I' Assl'mblée plénière cle.f 
él'êq11es de Fra"a /990, par Mg,· DUVAL. 

Dans son discours de cl6mrc, Mgr Joseph 
Dm•al, le nom•eau présidelll de la Conférence <les 
fa·êq1,es de France, <le•·ait déclarer ô ce s11je1 : 
"Voici trois ans naissait. par une ,·olomé cô11ller­

ge111e de nos frère.'i or1h0<Joxes et proœstaflls et de 
nmre Co11fére11re épiscopale. le Conseil d' Eglises 
chrétiennes en France. 

A /'ortasion de sa reco11ductin11 sans modifica­
tion.pour rme nouvelle étape. nous m·ons pu 
apprécier le chemin qu· it m·ait puTl·ouru. Presque 
sans bruit, ce lieu de commwricatiorr emre nos 
ERlises s ·est révélé comme"" lieu m,rlreutique. 
'Quïls soient un', a tlemandé le Chri.ft â son 
Père. 'afinquelemondecroie' (Jn 17,23). Telle 
est la parole à laquelle vem êrre fidèle celle ins• 
tatll"e si nem·e et pleine de promesses''. 

Enfin, Mgr Joseph Durai qui tloit maimenam 
assurer la présidence du Conseil recnndui1. demit 
encore déclare,. à la presse : "J'ai élé le 11remier 
à proposer la création de ce Conseil. J'ai partiri• 
t>é à la 111·éparatio11 du projet.J'ai roujôi,rs estimé 
qu'il était imporra111 d' emrer tians ce système de 
rencomres l'égulières. Avant, nous avions des ren• 
comres bilarérales. mais jamais de ,.encomres à 
trois. Ces rencamres som imporrames. même si 
lesfrnits e11 sont actue/lemem distrets. Mais il 
four du 1emps pour se cmma11re. En 1rois ans, 
pourtalll, nous avons fait des progrès. Il /am aussi 
que 110.f J>ar1e11aires se rendent compte qu' w, pré­
side,11 ,le Conférence épiscopale 11' a pas la même 
liberté de mOJiœuvre. J){II' exemple. que le prési• 
delll de la Fédération prorestallle de France. qui 
n'a pas d'au1oritl ou-dessus de lui e1 ,,·,, de 
comptes à rendre qu'à ce1tx qui /'0111 élu. Progres­
SÎ\·ement, pourtam. nous nous rendons compte que 
11011s pom•ons aller plus loin que ce que nnrts 
tnons/lli1jusqu·ici. Et si ce Conseil,,• exislllil 
plus, ce serait un énorme pas en arrière." 

Extrait des "Jalon.s sur la roide de l'unité", 
Jirôme Cornilis, Unité des Chrétiens, n°82, 

• • L a création du Conseil 
d'Eglises chrétiennes en Fran-

• ce (CECEF), la diversité des 
initiatives qu'il a assumées jusqu'à 

• ce jour, ses projets, représentent 
• un engagement déterminant des 
• Eglises dans la démarche œcumé-
• nique en France. 
• Je le dis avec reconnaissance, en 

soulignant expressément la valeur 
• réelle de signe, de la participation 
O paritaire de l'Eglise catholique 
• avec les représentants orthodoxes 
• et protestants. 

• Ce Conseil suscite un intérêt 
• incontestable dans les Eglises des 
• pays voisins d'Europe. Mgr Vil­
e net, Mgr Jérémie, moi-même et 
• bien d'autres, ici présents, en ont 
• été les témoins en diverses occa-

sions de grandes rencontres œcu-
• méniques, à Bâle, Saint-Jacques 
• de Compostelle, Prague, etc. 

• • II ne m'appartient pas ici de tenter 
• la présentation d'un bilan, aussi 

rapide soit-il , des activités du 
• Conseil. Je veux simplement, par-
• tiellement, souligner ce que je res-
• sens comme enjeux, promesses et 
• questions ouvertes aussi d 'un cer­

tain nombre de thèmes et de situa-
• tions dont le Conseil s'est saisi, des 
• déclarations et des démarches par avril 1991. 

.__ ____________ ..... • lesquelles il s'est manifesté, ou 



dans lesquelles le Bureau du 
Conseil a engagé sa responsabilité. 
J'évoquerai seulement parmi les 
thèmes et problèmes traités : école 
et culture religieuse, laïcité ; la 
solidarité à l'égard des plus dému­
nis de notre société ; la solidarité 
avec les peuples des pays du Sud 
avec les Eglises de ces pays enga­
gés dans le processus de démocra­
tisation ; la peine de mort ; les 
suites concrètes à donner aux 
recommandations de la rencontre 
œcuménique européenne de Bâle ; 
Les déclarations relatives aux pro­
pos et attitudes discriminatoires, 
xénophobes, racistes et antisé­
mites ; au commerce des armes ; à 
la lutte contre la torture, à 
l'accompagnement des victimes 
du SIDA, les messages publics de 
Noël, de Pentecôte, etc. 

En resituant donc quelques-uns de 
ces engagements (parmi beaucoup 
d'autres) face à la définition des 
finalités du CECEF : "faciliter une 
réflexion et éventuellement des 
initiatives dans le triple domaine 
de la présence chrétienne à la 
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société du service et du témoigna­
ge", je me réjouis de ce que tel des 
événements et des sujets prégnants 
de l'actualité se soient en quelque 
sorte imposés à l'évidence comme 
concernant particulièrement la 
présence, le service et le témoi­
gnage chrétien. 

Et je me réjouis aussi aujourd'hui 
de ce qu'inaugure, en fait. le type 
de formulation de certaines des 
déclarations publiques du Conseil. 
Je dis " inaugure" sans vouloir sys­
tématiser les choses, parce que ces 
déclarations sont quelque peu dif­
férentes des messages que nos 
Eglises tiennent ou pourraient 
tenir séparément, soucieuses en 
même temps d'affirmer leur auto­
rité propre. Ces déclarations du 
CECEF ou de son Bureau ont 
cherché à être des paroles ouvertes 
exprimant une recherche de sens, 
davantage que des jugements de 
valeur, ou d'auto-défense ou 
d'auto-justification ; des paroles 
de propositions appelant à une 
conscience nouvelle de certaines 
situations problématiques ou dra-

matiques. Elles ont couru le risque 
d'être contestables, de ne pas faire 
l'unanimité, à l 'intérieur même 
des Eglises : des paroles libres 
parce que nous avons voulu expri­
mer ensemble le plus fort de ce 
qui nous tenait à cœur de l 'espé­
rance évangélique et que nous 
avions partagé. 

Je me réjouis aussi de ce que plu­
sieurs de ces déclarations, à pro­
pos du racisme ou pendant la 
guerre du Golfe, ou à propos 
récemment des terribles événe­
ments en ex-Yougoslavie, aient 
été faites en association avec des 
représentants d'autres communau­
tés religieuses, juives, musul­
manes. Nous avons vécu là des 
témoignages signifiants pour notre 
société pluriculturelle. 

Des initiatives semblables, répon­
dant au besoin de se reconnaître 
dans la diversité et de servir 
ensemble en vérité la fraternité et 
la paix, ont été reprises en plu­
sieurs localités. 
Je me réjouis enfin des démarches, 
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peut-être insolites, qu 'ensemble, 
portés par la prière de nos Eglises, 
nous, co-présidents du Conseil, 
avons eu le privilège de vivre les 
11 et 12 novembre 1991, avec des 
responsables juifs et musulmans 
de France, auprès d'autorités poli­
tiques et religieuses en Serbie et 
en Croatie, pour soutenir les possi­
bilités de résister à l'enchaînement 
des agressions meurtrières et 
dévastatrices qui se poursuivent, 
hélas encore, dans le pays. Nous 
avons à poursuivre ce soutien. 
On nous demande parfois : le 
Conseil ne pourrait-il pas aussi 
faire entendre une parole commu­
ne et entreprendre des démarches 
communes sur bien d'autres pro­
blèmes de société et d'actualité ? 
Par exemple, une parole sur le 
rapport à la vie, à la sexualité, à la 
santé, à la prévention, sur le rap­
port à la mort, une parole commu­
ne à propos de l'euthanasie. Pour­
quoi pas aussi une parole sur le 
rapport au travail sur celui de la 
foi à l'économie, etc? 

Le Conseil n'a pas vocation de 
prononcer une parole sur toutes 
ces grandes questions, même si 
beaucoup d'entre elles interpellent 
directement aussi le contenu, les 
formes et les perspectives du 
témoignage et du service, et même 
si ces questions représentent préci­
sément des domaines d'engage­
ments et de déclarations de per­
sonnalités religieuses, de militants 
chrétiens, de groupes dans les 
communautés paroissiales ou les 
mouvements. Le Conseil ne peut 
ni ne doit se substituer aujourd'hui 
aux groupes d'études théologique 
et éthique interconfessionnels, aux 
divers comités mixtes et autres 
instances spécialisées du dialogue 
œcuménique. Il n'en a ni la voca­
tion, ni les moyens. Mais sans 
doute sera-t-il amené aux 
moments nécessaires, opportuns, à 
rendre compte pour sa part, du 
mûrissement d'une réflexion œcu­
ménique sur telle ou telle de ces 
questions. 
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Je crois personnellement aussi, 
qu'au fur et à mesure de l'affer­
missement de l'expérience du 
Conseil, il apparaîtra possible et 
utile, en apportant la contribution 
de convictions chrétiennes com­
munes, de rendre compte aussi de 
questionnements particuliers et de 
points de vue divergents qui 
s'expriment non pas en deçà mais 
au-delà des convictions com­
munes, c'est-à-dire sur la manière 
d'assumer en situation une pra­
tique responsable, juste, en chari­
té, à partir de ces convictions. Je 
pense en particulier au domaine de 
questions relatives à l'éthique de 
la vie. 
Ces questionnements et ces points 
de vue différents qui subsistent 
au-delà des convictions com­
munes, ne correspondent pas for­
cément d'ailleurs aux apparte­
nances confessionnelles diverses, 
mais le plus souvent à des cou­
rants de sensibilité transversaux de 
la famille chrétienne. 
Nous ne pouvons pas les mécon­
naître lorsqu'ils sont théologique­
ment et spirituellement étayés. Le 
fait d'en prendre acte n ' affaiblit 
pas nécessairement l'importance 
des convictions communes énon­
cées, mais peut appeler à la pour­
suite de la recherche commune de 
ce qui est constitutif du témoigna­
ge évangélique de notre société. Je 
livre ici des avis personnels. 
Le Conseil n' est pas un lieu offi­
ciel d'une réflexion théologique 
doctrinale. JI y a d'autres lieux -
des comités mixtes, en particulier-, 
mandatés par nos Eglises pour 
mener cette réflexion. Mais si 
notre charge nous entraîne à mani­
fester ensemble, dans l'actualité, 
une parole et des gestes qui ont 
valeur de témoignage éthique, 
peut-on faire l'économie d'une 
structuration théologique plus 
conséquente pour fonder une paro­
le publique ? Quels liens plus 
étroits peut-on imaginer pour 
l'avenir entre le Conseil et les dif­
férents comités mixtes· ? Faut-il 
envisager la création d'une corn-

mission théologique au sein du 
Conseil ? Nous avons, pour le 
moment, et heureusement me 
semble-t-il, opté pour une formule 
souple consistant à confier à de 
petites équipes œcuméniques ad 
hoc de théologiens la charge 
d • aider le Consei I dans sa 
réflexion sur des questions parti­
culières. 
Justement, lors de sa dernière ses­
sion et entre autres décisions, le 
Conseil a convenu d'inscrire à 
l'ordre du jour de ses rencontres 
deux questions "lourdes", théolo­
giquement parlant, mais s'inscri­
vant de fait parfaitement dans la 
définition de ses responsabilités : 
- celle relative à la formulation 
liturgique commune des Symboles 
de foi (Symbole des Apôtres et 
Symbole de Nicée-Constanti­
nople). Il s'agit d'une contribution 
à la recherche menée par d'autres 
institutions œcuméniques et qui 
concerne aussi, évidemment, les 
commissions de liturgie des 
Eglises-membres ; 
- L'autre question concerne l 'évan­
gélisation. Quels contenus nos 
Eglises et institutions donnent­
elles aujourd'hui à ce concept ? 
Confrontons ces contenus pour 
dégager, peut-être, la perspective 
d'activités d'évangélisation œcu­
ménique dans notre pays. 

Je veux souligner l'intérêt à plu­
sieurs titres de cet engagement, en 
mesurant en même temps d'une 
part l'investissement considérable 
en temps de recherche, d'études 
qu 'il représentera, et d 'autre part 
le handicap de ne nous retrouver 
en sessions plénières que deux 
fois par an. Le Bureau se réunit, 
lui, plus souvent mais les disponi­
bilités des uns et des autres sont 
limitées à cause des charges res­
pectives que nous avons chacun à 
assumer. Compte tenu de nos acti­
vités (quitte à un choix plus rigou­
reux), compte tenu de nos projets 
et pour éviter une distanciation 
regrettable entre les membres du 
Bureau et autres membres du 



Conseil, faudra-t-il instituer, dans 
une étape ultérieure, une troisième 
session plénière annuelle ? Je le 
pense. 
Sans oublier la dimension modeste 
de nos entreprises, je crois singu-
1 ièrement opportun cet engage­
ment évoqué plus haut à propos de 
la formulation liturgique commu­
ne des Symboles de foi et à propos 
de l'évangélisation (qui concerne­
ront, entre autres, le débat sur la 
communion ecclésiale), dans le 
contexte actuel de tensions, de dif­
ficultés graves entre Eglises en 
Europe, à l'Est, et dans le contexte 
des tensions entre des Eglises éta­
blies et les nouvelles communau­
tés religieuses dont des commu­
nautés évangéliques que l'on 
range (ou que l'on démonise sou­
vent) dans l'amalgame "sectes". 

Je suis heureux enfin de ce que 
l'engagement de cette réflexion 
puisse s'inscrire aussi dans le 
contexte de ! 'émoi suscité, ici et 
là, par la récente publication de la 
lettre aux évêques du Cardinal 
Ratzinger "sur certains aspects de 
l'Eglise comprise comme commu­
nion". 
Je ne peux taire évidemment ici, à 
ce propos, un sentiment personnel 
de déception, partagé d'ailleurs 
par beaucoup d'amis d'Eglises 
diverses. 
Nous ne pouvons manquer 
d'adhérer pleinement à l'invitation 
que contient le chapitre de cette 
lettre consacré au rapport commu­
nion ecclésiale - œcuménisme, 
pour "un effort œcuménique de la 
part de tous en vue de la pleine 
communion de l'unité de l'Egli­
se". Mais en quoi consiste cet 
effort ? Je cite : "Dans cet engage­
ment œcuménique, la prière, la 
pénitence, ! 'étude, le dialogue et 
la collaboration ont une importan­
ce prioritaire afin que, grâce à une 
nouvelle conversion au Seigneur, 
il soit possible à tous de recon­
naître la permanence du primat de 
Pierre dans ses successeurs les 
évêques de Rome, et de voir se 
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réaliser le ministère de Pierre tel 
qu'il est voulu par le Seigneur 
comme un service apostolique 
universel présent à l' intérieur de 
toutes les Eglises ... " 
La conversion nouvelle à Jésus 
Christ se réduirait-elle à cela ? A se 
ranger, en définitive pour l'essen­
tiel, derrière ce que tout le corps de 
la lettre rappelle d'une doctrine 
catholique très centralisatrice de 
l'ecclésiologie de communjon ? ... 

Je ne peux vraiment retenir autre 
chose dans cette formulation 
qu'une vision bien réductrice de 
l'unité, de l'unité que Jésus a 
demandée au Père pour ses dis­
ciples "afin que le monde croie 
que tu m'as envoyé". Je crois cette 
unité-là, celle dont le Christ parle, 
infiniment plus large, plus 
accueillante, plus surprenante et 
plus riche de promesses pour le 
monde que celle exprimée par la 
logique de cette lettre. 
En tout cas, depuis une trentaine 
d'années, et particulièrement 
depuis le Concile Vatican II, nous 
avons pris ! ' habitude ensemble 
d'entrevoir d'autres logiques, 
d'autres perspectives de recon­
naissance et de visibilisation de 
l'unité que le Christ nous appelle à 
vivre pour être ses témoins, plus 
fidèles et plus conséquents, dans le 
monde de son amour. 

Ces autres logiques, ces autres pers­
pectives ouvertes dans les dernières 
décades - et dont d'ailleurs les 
documents préparatoires de cette 
Assemblée portent l'écho, -nous les 
trouvons dans les travaux des comi­
tés mixtes, du Groupe des Dombes, 
de Foi et Constitution, etc. 

Quelques jours après la publication 
de la lettre du Cardinal Ratzinger, 
se tenait la réunion prévue de 
notre Bureau du Conseil. Je veux 
redire ici ma gratitude pour la qua­
lité du dialogue franc, confiant, 
que nous avons pu avoir sur l'évé­
nement et pour la ferme intention 
confirmée de poursuivre les pro-

jets d'études sur les deux grands 
thèmes que je viens d'évoquer. 
J'attache du prix au souvenir de 
cet instant-là. 
Au fil des grandes rencontres œcu­
méniques européennes s'affirme la 
nécessité d'approfondir ensemble 
la notion de communion-Koinonia. 
Cet appel nous rejoint aussi. 
On parle ici et là d'œcuménisme 
en panne ... Il n'est pas en panne. Il 
se ressent, entre autres, des crises 
qui secouent le monde <l'Est en 
Ouest, du Sud au Nord. Il se res­
sent des peurs et des difficultés, et 
des tensions au sein de toutes les 
Eglises devant le défi de choix de 
priorités et de nouvelles solidari­
tés, par lesquelles les Eglises doi­
vent d'urgence manifester ce que 
signifie réellement, pour elles, le 
service de la seigneurie particuliè­
re de Jésus Christ serviteur. 
Et ce défi presse dans un monde 
de plus en plus divisé par le fossé 
entre riches et pauvres. L'œcumé­
nisme n'est pas en panne ; il parti­
cipe lui aussi à cette crise doulou­
reuse, à cette crise de gestation. 
L'œcuménisme ne se mesure pas 
d'abord et régulièrement en réali­
sations spectaculaires. Ce qui le 
fait surtout avancer, c'est la véra­
cité évangélique de l'attente inté­
rieure et exprimée que nous avons 
les uns à l'égard des autres. Cela 
se joue au quotidien de nos rela­
tions de convivialité, de coopéra­
tion entre communautés locales et 
dans les groupes de recherche 
biblique, les foyers mixtes, au sein 
des équipes, des radios œcumé­
niques et d'équipes d'actions 
d'entraide, etc. 
L' œcuménisme a besoin de la 
prière permanente des Eglises, les 
unes pour les autres et ensemble 
pour le monde. Cette prière est la 
première manifestation de notre 
communion. 

Pasteur Jac ues STEWART 

Président du CECEF, 

Président de la Fédération 
protestante de France. 
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Activités du Conseil 

Présence chrétienne 
à la société 

Non à la peine 
de mort 

Périodiquement, des voix 
s'élèvent dans notre pays 

pour demander le rétablissement de la 
peine de mort, peine abolie en France le 
9 octobre 1981 selon un vœu de 
l'Assemblée générale des Nations Unies 
(8 décembre 1977, résolution 32.61)*. 
Comment ne pas ressentir l'émotion 
suscitée par des crimes particulièrement 
odieux ? Comment ne pas partager 
l'immense détresse des familles concer­
nées ? "A crime extrême, peine extrê­
me". Mais faut-il en revenir à la peine de 
mort? 

Les arguments en sa faveur sont habi­
tuellement les suivants : 

1) Châtiment. Seule la peine de mort 
est proportionnée à certains délits. La 
peine de prison n'apparaît pas assez 
sévère. 

2) Expiation. Seule la peine de mort 
peut compenser le crime commis. 
Une mort pour une mort. 

3) Exemplarité. Seule la peine de mort 
peut dissuader ceux qui sont tentés 
de commettre les mêmes actes crimi­
nels. Elle a fonction d'intimidation. 

4) Protection. Seule la peine de mort 
peut assurer la sécurité des citoyens. 
Il s'agit de retrancher de la société les 
membres dangereux, finalement irré­
cupérables. 

A ces arguments nous répondons : 

1) Châtiment ? Si une peine est néces­
saire, dans l'intérêt même du criminel 
et de la société, elle ne doit pas viser 
l'élimination de l'individu mais, en 
dernière instance, sa réinsertion dans 
le corps social. 
Chrétiens, nous croyons que la per-

sonne criminelle dépasse toujours 
l'acte criminel. Nous ne pouvons 
désespérer d'un être humain au point 
de le supprimer purement et simple· 
ment. Qui peut affirmer a priori qu'un 
individu ne pourra jamais changer ? 

2) Expiation ? Comment une souffrance 
pourrait-elle réparer et compenser 
une autre souffrance ? La mort d'un 
assassin ne console pas de la mort 
d'un être cher. 
Chrétiens, nous croyons que Jésus­
Christ a pris sur Lui notre péché, 
donné sa vie pour que nous puissions 
vivre en plénitude, nous ouvrant ainsi 
le chemin de la résurrection et du par­
don. Nous voudrions aider les vic­
times de la violence à bannir tout 
esprit de revanche en allant jusqu'au 
pardon. 

3) Exemplarité ? Il est prouvé que la 
peine de mort n'a jamais été une 
forme de dissuasion efficace. Les 
pays qui l'ont abolie n'ont pas vu 
croître de manière significative la cri­
minalité. La peur n'est pas le meilleur 
rempart contre les crimes. 
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sol et partage nos conditions de travail 
et d'existence est absolument contraire 
à l'attitude chrétienne de respect et 
d'amour. 
Quel qu'il soit, tout être humain a un si 
grand prix que Dieu a donné son Fils 
pour le sauver. 
Nous voulons le dire, nous voulons le 
vivre. 

Déclaration du 24 janvier 1990 

Promouvoir 
la fraternité 

D evant les dangers qui mena­
cent l'humanité, et pour 

continuer à concrétiser l'esprit de la fra­
ternité des enfants d'Abraham, des 
représentants des trois familles reli­
gieuses en France, réunis ce 22 janvier 
1991 : 
, s'engagent à poursuivre leur commu­

nion de prière pour la paix au Moyen­
Orient et dans le monde ; 

, appellent tous les membres de leurs 
communautés à se joindre à eux dans 
cette prière ; 

, appellent ensemble au respect de la vie 
humaine, de l'ordre public, de l'autre 
dans sa différence, des biens d'autrui. 
Ils manifestent leur volonté de contri­
buer au développement d'un climat de 
confiance et de solidarité mutuelles 
dans le pays ; 

. ont convenu d'un commun accord de 
garder le contact et de réfléchir 
ensemble à de possibles actions pour 
promouvoir la fraternité et la paix. 

Déclaration de responsables 
des grandes familles religieuses 

de France, 22 Janvier 1991 

M. le Grand Rabbin de France, Joseph 
SITRUK, M.Jean KAHN, Président du 
Conseil représentatif des Institutions 
juives de France, M. le Dr Tedjini HAD­
DAM, Recteur de la Grande Mosquée de 
Paris, Mgr JEREMIE, Président du 
Comité interépiscopal orthodoxe, Mgr 
DUVAL, Président de la Conférence des 
Evêques de France, Pasteur Jacques 
STEWART, Président de la Fédération 
protestante de France. 
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Noël 90, 
Communiqué des 
trois co-erésidents 

L a bonne nouvelle de la venue 
du Christ, Prince de la paix 

que nous célébrons à Noël nous incite à 
porter tout particulièrement dans notre 
prière chacune et l'ensemble des 
nations du Proche et du Moyen-Orient. 
Nous appelons sur elles la bénédiction 
de la paix. 
Nous croyons que la paix n'est pas seu­
lement l'état de non-guerre. Elle est 
indissociablement liée à la justice éco­
nomique et sociale, au respect du droit 
des personnes et des communautés, à 
la liberté et à la fraternité. 
Nous voulons dire notre attente et !émoi-

• .......... . 
..j__ Communiqué 

..\- r. à l'occasion de 
\ "la journée 

mondiale du SIDA" 

Le premier décembre de 
chaque année a été déclaré, 

par l'Organisation Mondiale de la Santé, 
"Journée mondiale du SIDA", afin de 
développer les actions d'information et 
de lutte contre cette épidémie. Cette 
année, le premier décembre est un 
dimanche. Le Conseil d'Eglises chré­
tiennes en France invite les communau­
tés qui se rassemblent ce jour-là à por-

Quelques 
membres 
du Conseil lors 
de sa session de 
décembre 1989, 
rue Clichy, 
au siège 
de la Fédération 
protestante 
de France. 

gner de notre soutien à ceux qui, dans 
notre pays et dans le monde, poursui­
vent avec détermination la difficile tâche 
de la recherche de cette paix juste. 
Nous demandons à Dieu de donner à 
tous, sans distinction, une intelligence 
nouvelle de l'avenir de notre monde. 
Jésus, le Fils de Dieu, est venu dans 
notre monde pour nous délivrer de la 
fatalité et pour qu'avec Lui nous 
construisions l'unité de l'humanité. 

Paris, 21 décembre 1990 

Mgr Joseph DUVAL, Président de la 
Conférence des Evêques de France ; 
Pasteur J. STEWART, Président de la 
Fédération protestante de France ; 
Mgr JEREMIE, Président du Comité 
interépiscopal orthodoxe de France. 

••••••••••••• 
ter dans la prière celles et ceux qui sont 
frappés par ce mal, celles et ceux qui se 
dépensent à leur service dans les hôpi­
taux ou ailleurs, ou qui sont engagés 
dans des actions éducatives. Cette jour­
née mondiale est aussi un appel à veiller 
pour que ne se développent pas les 
réactions de peur et d'exclusion dont 
sont victimes certaines des personnes 
atteintes. Ce pourrait être aussi un 
moment pour les Eglises de s'interroger 
sur les formes de solidarité, p6rsonnelle 
ou collective, qu'elles mettent en œuvre 
afin d'apporter un soutien, matériel et 
spirituel, à ceux qui en ont besoin. 

Paris, le 26 novembre 1991 



Evénements en ex-Yougoslavie 

Septembre 1991 

t Communiqué du 
-\ _co_ns_ei_l __ _ 

Le Conseil d'Eglises chré-
tiennes en France suit avec 

émotion les événements qui endeuillent 
la Yougoslavie. Il s'associe à toutes les 
démarches de paix faites par les 
diverses autorités religieuses en Yougo­
slavie, le Vatican, le Conseil œcumé­
nique. Il fait appel à tous ceux qui ont 
une responsabilité dans cette lutte pour 
qu'ils fassent cesser ces combats scan­
daleux. Il invite les chrétiens à soutenir 
par leur prière tous les efforts réalisés 
pour rétablir la paix et la concorde. 

Paris, le 17 septembre 1991 

Mgr Joseph DUVAL, Président de la 
Conférence des Evêques de France, 
Pasteur STEWART, Président de la 
Fédération protestante de France, Mgr 
JEREMIE, Président du Comité inter­
épiscopal orthodoxe en France. 

Novembre 1991 

Message à 
l'ensemble des 
Communautés de 
Serbie et de 
Croatie 

R eprésentant les communau­
tés juives, orthodoxes, 

catholiques, protestantes, mulsulmanes, 
en France, nous sommes venus à Belgra­
de et Zagreb ce 11 novembre 1991, au 
nom de la mémoire de !'Histoire, au nom 
de l'amitié pour chacun des groupes 
nationaux qui composent votre pays. 
Nous sommes venus au nom d'une com­
mune conviction : le dialogue, la négocia­
tion pour la réconciliation dans la vérité et 
la justice, peuvent et doivent se substi-
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tuer à l'aveuglement des hostilités qui 
endeuillent vos familles et ruinent le pays. 
Nous sommes venus avec assurance 
vers vous: 

• à qui des mandats et des responsabili­
tés politiques importants ont été 
confiés pour la sauvegarde des droits 
et des libertés, et du bien-être commu­
nautaire; 

• à vous pasteurs et conducteurs spiri­
tuels qui partagez avec nous la charge 
d'être témoins de la miséricorde de Dieu 
et de la force de son pardon par lequel 
les plus grandes offenses et les pires 
haines peuvent enfin être ensevelies. 

Nous croyons fermement que vous 
détenez chacun la capacité d'une paro­
le, d'une démarche nécessaires et suffi­
santes pour entraîner, ensemble, un 
arrêt des hostilités meurtrières et 
conduire vers un processus de résolu­
tion pacifique des problèmes aussi diffi­
ciles et complexes soient-ils. 

Nous sommes venus vous demander 
instamment de prononcer ces paroles et 
d'entreprendre ces démarches avant 
que le cycle de la violence vengée par la 
violence ne puisse plus être interrompu 
ni ses désolations consolées. 

Nous sommes venus, au nom de nos com­
munautés, partager l'espoir de la paix avec 
vous, en sachant que la paix l'emportera. 
Nous l'affirmons, pour votre jeunesse et 
pour la jeunesse de notre pays. 
Construisons ensemble cette paix dans 
toute l'Europe et pour le monde entier. 

Le 11 novembre 1991 

MM. Jean Kahn et Tedjini Haddam, 
Mgr Joseph Duval, Pasteur Jacques 
Stewart, Mgr Jérémie, responsables 
des grandes familles religieuses de 
France. 

Communiqué du 
Conseil invitant 
à la prière 

La guerre civile qui fait rage 
actuellement en Yougoslavie, 

avec le cortège de souffrances qu'elle 
entraîne, nous bouleverse tout particu­
lièrement. 
Les 11 et 12 novembre, les trois présidents 
du Conseil d'Eglises Chrétiennes en Fran­
ce - catholique, protestant, orthodoxe - se 
sont rendus avec un représentant de la 

Réunion de prière 
œcuménique 
à St-Sulpice. 
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communauté juive et de la communauté 
musulmane, auprès des responsables poli­
tiques et religieux à Belgrade et à Zagreb. 

l ls voulaient être, auprès des différentes 
communautés de Yougoslavie, porteurs 
d'un message appelant à un dialogue 
dans la justice et la vérité, capable de 
retourner les esprits pour faire émerger 
un sentiment de réconciliation dans les 
deux camps antagonistes. 
Dans la communion fraternelle avec les 
Serbes et les Croates, nous voulons, 
sans prendre parti pour l'un ou l'autre 
camp, intercéder auprès du Seigneur 
pour faire de nous des témoins du par­
don au cœur de l'Europe, et pour faire 
régner la paix dans tous les esprits. 

Nous nous adressons aux chrétiens de 
France de toutes confessions pour les 
inciter à une prière d'intercession dans 
leurs communautés ou dans un rassem­
blement œcuménique, le dimanche 15 
décembre 1991. 

Paris, le 26 novembre 1991 

Avril 1992 

....J Appel pour une 
~ Europe fraternelle 

R eprésentants des grandes 
religions et autorités morales 

présentes en France, nous nous sommes 
rendus ensemble, il y a quelques mois, 
en Yougoslavie. Par cette démarche 
symbolique, nous entendions appeler à 
la raison dirigeants politiques et respon­
sables religieux afin de tenter d'éviter le 
bain de sang qui, à travers les partitions, 
ravage le pays et menace l'ensemble de 
l'Est de notre Continent. 
Une partie de l'Europe se fractionne 
aujourd'hui dans un contexte de retour à 
des nationalismes exacerbés portés à 
l'intolérance, l'exclusion des minorités, la 
résurgence du racisme et de l'antisémi­
tisme. Que fait, que peut faire l'autre 
Europe ? Nous appelons solennellement 
les dirigeants de l'Europe de la Commu­
nauté à poursuivre leur action de ras­
semblement des nations démocratiques, 
attachées à une éthique fondée sur la 
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notion du respect de l'autre. C'est seule­
ment autour de ces valeurs essentielles 
qu'ils pourront à la fois élargir l'Europe 
démocratique, y intégrer d'autres 
nations qui, actuellement, se cherchent 
désespérément, et affirmer haut et fort 
que notre continent est et doit rester 
celui de la liberté. 

Paris, le 30 avril 1992 

Mgr Joseph DUVAL, président de la 
Conférence des Evêques de France ; M. 
Jean KAHN, président du Conseil repré­
sentatif des Institutions juives de France ; 
M. le Pasteur Jacques STEWART, prési­
dent de la Fédération protestante de 
France. 

Septembre 1992 

-+ Ex-Yougoslavie: 
-\' un engagement 
\ commun 

pour la paix 

N os communautés ne peu­
vent pas rester insensibles 

aux conflits qui ensanglantent aujour­
d'hui l'ancienne Yougoslavie . 
Ces massacres au cœur de l'Europe, 
devant une communauté internationale 
impuissante, nous emplissent de douleur 
et de honte. Nous le ressentons d'autant 
plus que, de plusieurs côtés, des volon­
tés de "purification ethnique" et des 
comportements qui en résultent, sem­
blent ressurgir des horreurs du passé. 
Dans ce conflit où communautés eth­
niques et appartenance religieuse ont ten­
dance à se superposer, nous tenons 
ensemble à affirmer qu'aucune religion ne 
peut être invoquée pour justifier de tels 
actes. Ils sont en opposition totale avec les 
valeurs d'amour du prochain et de respect 
de la personne humaine qui sont au cœur 
de notre foi. Ils accumulent jour après jour 
les raisons de conflits et de drames futurs. 

Nous appelons à un sursaut de 
conscience et nous voulons mobiliser 
nos forces, notre prière et nos actions 
pour que la paix et un long processus de 
réconciliation puissent remplacer les 
actuelles clameurs de la guerre. Nous ne 

pouvons qu'approuver les efforts des 
instances internationales, mais il nous 
faut être attentifs aussi à être des arti­
sans de paix là où nous sommes. Il en 
va de notre fidélité, de la survie des 
peuples et de notre capacité à vivre tous 
ensemble dans notre vieux continent. 

Déclaration de responsables 
des grandes familles religieuses 

de France, 

Lundi 7 septembre 1992 

Docteur Dalil BOUBAKEUR, Recteur 
de l'Institut musulman de la Mosquée de 
Paris, Monseigneur Joseph DUVAL, 
Président de la Conférence des Evêques 
de France, Monseigneur JEREMIE, 
Président du Comité interépiscopal 
orthodoxe, Monsieur Joseph SITRUK, 
Grand Rabbin de France, Pasteur 
Jacques STEWART, Président de la 
Fédération protestante de France. 

Prière pour la paix 
i- dans l'ex-
~ Yougoslavie 

Le Conseil d'Eglises chré­
tiennes en France invite toutes 

les communautés chrétiennes de France à 
organiser un temps de prière et de jeûne 
pour la paix dans l'ex-Yougoslavie. 
Ce temps de prière devrait être organisé 
dans la semaine du 8 au 15 novembre. 
Le Conseil propose cette date en se 
souvenant que, l'an dernier, les 11 et 12 
novembre les responsables français des 
grandes religions étaient à Belgrade et à 
Zagreb pour adresser un appel à la paix 
à tous les responsables politiques et 
religieux. On pourra, là ou ce sera pos­
sible, organiser un temps de prière com­
mun aux différentes religions. 

Déclaration du 28 septembre 1992 

Pasteur Jacques STEWART, président 
de la Fédération protestante de France ; 
Mgr JEREMIE, président du Comité 
interépiscopal orthodoxe en France ; 
Mgr Joseph DUVAL, président de la 
Conférence des Evêques de France. 



Evénements à Madagascar 

'-' i Messages au 
Conseil chrétien 
des Eglises à 
Madagascar 
{FFKM} 

_ 1 ,i Février 1989 
Chers frères en Jésus-Christ, 

DOSSIER 

d'Eglises chrétiennes en France reste 
attentif au déroulement de ces différents 
scrutins qui ne manqueront pas de mar­
quer l'avenir du peuple malgache. Comme 
vous, nous prions le Seigneur des nations 
d'être à vos côtés dans votre commune 
recherche de plus de justice, de liberté et 
de vérité, exigence fondamentale du 
Royaume de Dieu. 
"Que Dieu le Père et le Seigneur Jésus­
Christ donnent à tous les frères la paix et 
l'amour, avec la foi. Que la grâce de Dieu 
soit avec tous ceux qui aiment notre Sei­
gneur Jésus-Christ d'un amour indestruc­
tible" (Eph 6, 23-24). 

pour une concertation nationale prépa­
rant pacifiquement l'avènement d'une 
réelle démocratie, nous vous assurons 
de notre fidèle solidarité et de notre 
intercession. 

Paris, le 21 juin 1991 

Mgr Joseph Duval, Président de la 
Conférence des Evêques de France ; 
Mgr Jérémie, Président du Comité 
interépicospal orthodoxe en France ; 
Pasteur Jacques Stewart, Président de 
la Fédération protestante. 

--rAoût 1991 

Nous nous réjouissons du Paris, le 20 février 1989 
témoignage d'unité de foi et '+ D epuis l'envoi de notre mes-

d'action manifesté par les Eglises de Mada- Pour le Bureau du Conseil d' Eglises \ sage du 21 juin, nous avons 
gascar auxquelles les Eglises en France Chrétiennes en France : Le Cardinal suivi avec attention et inquiétude l'évolu-
sont attachées par tant de liens culturels et Decourtray, Monseigneur Jérémie, tion des événements dans votre pays et 
spirituels. Nous avons pris connaissance Pasteur Jacques Stewart, Co-Prési- ceux particulièrement dramatiques et 
des différentes déclarations et interventions dents. douloureux que vous venez de connaître 
que votre Conseil des Eglises a faites dans ces jours derniers. Nous présentons nos 
le cadre de la vie sociale, économique, poli- ..J...luin 1991 messages de sympathie aux familles 
tique, culturelle et religieuse, notamment au f I - Réunis en séance de Bureau des victimes de la répression sanglante 
Congrès de Fianarantsoa, en 1987. Preuve du Conseil d'Eglises Chré- du samedi 10 août. 
en est la récente publication du document tiennes en France le 20 juin 1991, nous Le soutien du FFKM à la mobilisation du 
soulignant la responsabilité des chrétiens vous adressons le message de notre fra- peuple malgache pour construire, sans 
concernant les élections. Ce document est ternelle pensée. Informés des manifesta- recours à la violence, une démocratie 
venu à point nommé à la veille des nom- lions qui se déroulent aujourd'hui dans nouvelle est pour nous témoignage de la 
breuses échéances électorales de cette votre pays, et sachant votre attache- volonté commune d'envisager cet avenir 
année 1989. Comme vous, le Conseil ment et votre engagement particuliers dans un esprit de réconciliation, dans le 

Tananarive : 
vue sur le 
"zouma" (marché) 
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respect du droit, des libertés, et le souci 
de la solidarité avec les plus pauvres. 
Nous recevons ce témoignage avec 
reconnaissance et demandons au Sei­
gneur de vous inspirer et de vous guider 
chaque jour. 
En communion fraternelle d'espérance 
avec vous. 

Paris, le 22 août 1991 

Mgr Joseph Duval, Président de la 
Conférence des Evêques de France ; 
Pasteur Jacques Stewart, Président de 
la Fédération protestante de France -
Co-Présidents du Conseil d'Eglises 
chrétiennes en France. 

,.J_ Février 1993 

.\ Chers frères, sœurs en Jésus-Christ, 
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Le processus démocratique 
semble en bonne voie à 

Madagascar, en grande partie par vos 
efforts et nous en rendons grâce à Dieu. 
Vous avez mené un combat difficile et 
vous avez agi avec prudence et persé­
vérance. Au moment où le deuxième 
tour des élections présidentielles va 
avoir lieu, nous tenons à vous assurer de 
notre solidarité, de nos prières. Dans la 
résolution du Congrès du FFKM de 
1982, VOUS déclariez : 
"Il y a vraiment adhésion populaire 
quand le peuple est guidé par l'idéal 
auquel il croit et dont il reconnaît le bien­
fondé et la justice dans le respect du 
Fihavanana (Paix dans la justice et dans 
la solidarité) suivant les aspirations pro­
fondes du peuple malgache." 

"Cette aspiration est d'autant plus forte 
quand il sait que cet idéal peut être réali­
sé. En revanche, elle disparaît lorsque la 
déception se substitue à l'enthousiasme 
initial". 
Frères et sœurs, nous avons senti cette 
adhésion et cet enthousiasme, nous 
l'avons vu, et il nous a semblé être porté 
par la grande majorité de la population. 
Mais, n'y a-t-il pas aujourd'hui, une cer­
taine déception ? 
Or, ce serait une catastrophe que les 
acquis de ces deux dernières années qui 
ont coûté tant de peines et de sang, qui 
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ont été le fruit de la prière et du dévoue­
ment, soient aujourd'hui menacés. 
C'est pourquoi, nous nous sentons très 
liés à vous dans ce combat qui doit per­
mettre aux intérêts particuliers de céder 
devant les immenses besoins du peuple 
malgache. 
"L'annonce de l'Evangile, déclariez-vous 
encore en 1982, sera étudiée de concert 
avec les Eglises pour éclairer les esprits et 
inculquer à tout chrétien l'amour de la véri­
té, de la liberté et le goût de l'engagement 
personnel et collectif' (2nm 2, 15-17). 
Nous prions spécialement pour vous 
pendant cette période difficile qui ira de 
l'élection présidentielle aux législatives. 
Nous demandons à Dieu de vous don­
ner un esprit d'intelligence, de courage 
et de persévérance. Que Dieu vous 
éclaire, qu'il vous guide dans la commu­
nion du Christ ! 

5 février 1993 

....., Pour le Conseil d'Eglises Chrétiennes en 
./ France : Mgr Joseph Duval, président 

de la Conférence des évêques de Fran­
ce ; Mgr Jérémie, président du Comité 

interépiscopal orthodoxe en France ; 
Pasteur Jacques Stewart, président de 
la Fédération protestante de France. 

Réponse du Conseil chrétien des Eglises à 
Madagascar (FFKM) 

Chers frères et sœurs en Jésus-Christ, 
Nous, FFKM, nous avons reçu votre lettre du 
5 février 1993, et vous en remercions vive­
ment. Cette lettre renouvelle notre confiance 
et nous encoura9e fortement à accomplir 
notre devoir et à temoigner. 
Nous avons fait ce que nous avons pu faire, 
comme les apôtres disaient : "Nous sommes 
des serviteurs inutiles, nous avons fait ce que 
nous devions faire" {Le 17, 10). 
Le deuxième tour de l'élection présidentielle 
du 1 O février dernier s'est passé avec calme, 
et nous attendons le résultat officiel d'ici 
quinze jours environ. 

Encore une fois, nous vous remercions et 
demandons pareillement à Dieu de vous 
éclairer et de vous guider dans la mission du 
Christ. 

Le 12 février 1993 

Pour le Conseil chrétien des Eglises à Mada­
gascar (FFKM) : Le Vice-Président,Mgr Rémi­
Joseph Rabenirina 

••••••••••••••••••••••••• 
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Service soutien 

"L'amour surmonte 
les peurs" 

Voici la Pentecôte. "L'Esprit 
du Seigneur est sur nous". 

Dans cet Esprit, notre tout nouveau 
Conseil d'Eglises chrétiennes en France 
ose une parole publique. L'Esprit du 
Christ, "le même hier, aujourd'hui et 
demain", nous appelle à la liberté et à la 
conversion. La peur guette nos commu­
nautés et chacun de nous, la peur qui 
engendre le repli sur soi et éloigne du 
prochain. C'est oublier la richesse de 
!'Esprit Saint qui réconcilie les diffé­
rences. 
"Qui donc est mon prochain ?" ou plutôt 
de qui sommes-nous le prochain ? 
Le Christ s'est fait pauvre et serviteur. Il 
s'est fait le prochain des pauvres, des 
aveugles, des captifs, des opprimés (cf. 
Luc 4, 18-19). Crucifié, il est ressuscité 
d'entre les morts. Par notre proximité, il 
se rend proche du démuni, de l'exclu, 
de l'étranger. 
"La terre appartient au Seigneur" (Psau­
me 24,1). 
De tout temps, l'Eglise a tenté de l'attes­
ter et de vivre la liberté par rapport à 
l'esprit de possession et l'autosuffisance. 
Il existe en France des communautés 
chrétiennes qui ont connu la condition 
d'exil et d'immigration : elles ont été 
accueillies par les autres chrétiens. 
Aujourd'hui, les uns et les autres, nous 
nous efforçons dans les paroisses, les 
mouvements et les services, de prati­
quer une solidarité active : aides 
d'urgence, contribution au développe­
ment, souci d'éduquer à la convivialité 
entre tous ceux qui vivent sur le sol de 
notre pays. 
D'autres que nous œuvrent dans le 
même sens : nous nous réjouissons de 
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les rencontrer dans le service des 
hommes. Pourtant tous ces efforts sont 
encore insuffisants face à tant de 
détresses. Chrétiens, c'est notre voca­
tion de nous ouvrir toujours plus, 
d'esprit et de cœur, à l'appel de l'amour 
de Dieu. L'amour surmonte les peurs ; il 
donne sens, contenu et avenir à la soli­
darité. Celle-ci atteste dès maintenant la 
victoire et le règne de Celui à qui le 
monde appartient. 

Le 16 mai 1988. 

Nos Eglises, 
solidaires 
de tous nos 
comeatriotes 

N oël ! Le Fils de Dieu est né, 
homme parmi les hommes. 

Chrétiens de toutes confessions, malgré 
nos faiblesses, une même foi nous unit : 
à Noël, nous affirmons la présence de 
Dieu parmi nous. Notre monde est aimé 
de Dieu. 
Ce mystère nous ouvre un chemin pour 
devenir plus humains dans la prière, le 
pardon et le partage. Joyeusement, nous 
en rendons grâces. Notre espérance, 
nous voulons la partager avec nos 
contemporains : Le règne de Dieu est là ! 
Oui, notre monde est aimé de Dieu. En 
lui donnant son Fils, Dieu lui apporte la 
justice et la paix, la fraternité et l'amour. 
Emmanuel : Dieu est avec nous. Jésus 
notre Frère et notre Sauveur habite notre 
humanité. Ce monde est animé par 
!'Esprit de Dieu. 
Telle est notre espérance. Nous voulons 
en rendre compte à tout homme pour 
qu'elle éclaire son existence. 
Le règne de Elieu est là ! 
Comment s'achève pour nous cette année 
1988 ? Dans l'incertitude, la souffrance, la 
précarité ? dans les conflits sociaux ? 
dans l'expression de notre solidarité dont 
nous avons été témoins ? dans l'améliora­
tion des condttions de vie ? 
Nous savons que Dieu est avec nous dans 
notre volonté de partage et de convivialité, 
dans notre recherche de réconciliation 
entre groupes, races et nations. 
Au cours de cette année, les efforts pour 

mettre un terme à des conflits qui s'enli­
saient dans le feu et le sang n'ont pas 
été vains. 
Nous croyons que Dieu est à l'œuvre 
dans le cœur des croyants, des hommes 
et des femmes qui luttent contre les 
injustices, la violation des libertés, la tor­
ture, pour que, partout, l'homme soit 
respecté en tous ses droits. 
Le règne de Dieu est là ! 
Chrétiens, nous serons quotidiennement 
convoqués au rendez-vous du pardon et 
de l'amour. Au cours de l'année qui 
s'ouvre, nous serons invités à être vigi­
lants et prêts à agir. Le drame récent de 
l'Arménie nous appelle à la prière et à la 
solidarité. Avec tous les Français, nous 
commémorerons le Bicentenaire de la 
révolution : nous nous laisserons provo­
quer par les idéaux de liberté, d'égalité, 
de fraternité, tels que nous les lisons à la 
lumière de notre foi. 
Nos Eglises participeront, à la Pentecôte, 
au rassemblement œcuménique euro­
péen pour la paix, la justice et la sauve­
garde de la création. 
En notre pays, nos Eglises demeureront 
solidaires de tous nos compatriotes, pro­
posant leur témoignage sans l'imposer 
par une quelconque pression, mais avec 
la force de notre conviction : l'Evangile 
peut être, pour l'homme et pour la socié­
té, chemin de conversion et d'espéran­
ce. Noël nous conduira jusque-là. 

Message de Noël 88, 
samedi 24 décembre 88 

Message à l'attention de : 

Sa béatitude Mgr Nasrallah Sfeir, Patriarche 
maronite d'Antioche et de tout l'Orient, 
Sa béatitude catholicos Karekin Sarkissian, 
Sa béatitude Ignace IV d'Antioche, 
Mgr Maximos V Hakim, Patriarche d'Antioche 
des Grecs melkites catholiques, 
M. le Pasteur Sarkissian. 

y f Au sujet du Liban 

V otre appel de détresse a été 
entendu. Nous ne pouvons 

consentir à ce que votre pays disparais­
se sous les ruines des combats en cours 
qui doivent cesser dans les plus brefs 
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délais. En ce temps de Pâques, notre 
prière se fait intense afin que survivent 
votre patrie et toute sa population. 
Forts des liens étroits qui unissent la 
France et le Liban, nous sommes déci­
dés à agir selon nos possibilités pour 
que, soutenue par l'opinion publique, la 
concertation des Etats obtienne le retour 
de la paix sur votre sol dans la sauve­
garde de votre identité nationale. 

Chantilly, le 31 mars 1989 

Les Présidents du Conseil d'Eglises chrétiennes 
en France : Pasteur Jacques STEWART, Pré­
sident en exercice, Président du Conseil de la 
Fédération Protestante de France ; Cardinal 
Albert OECOURTRAY, co-président, prési­
dent de la Conférence des Evêques de Fran­
ce ; Mgr JEREMIE, Co-président, président 
du Comité interépiscopal orthodoxe de 
France; 
et les membres du Bureau du Conseil 
d'Eglises chrétiennes en France : Mgr Jean 
VILNET, Evêque de Lille, président de la 
Commission épiscopale pour l'Unité des chré­
tiens; Archimandrite Nerseh BABOUOJIAN, 
Eglise arménienne apostolique ; P. Michel 
EVOOKIMOV, co-secrétaire orthodoxe ; Pas­
teur Michel FREYCHET, co-secrétaire pro­
testant ; P. Damien SICARD, co-secrétaire 
catholique. 

A Son Eminence 
Le Cardinal Decourtray 

Grand et Fraternel merci pour votre messa~e 
de solidarité humaine et chrétienne que j ai 
communiqué ce jour à tous ses destinataires. 
Prière transmettre notre vive gratitude à tous 
les signataires du message, président, co­
présicfents et membres du Bureau du Conseil 
d'Eglises chrétiennes de France. Nous comp­
tons sur vos efforts persévérants auprès de 
l'opinion et des gouvernants pour arrêter les 
bombardements aveugles de la population 
civile libanaise et de ses moyens de subsis­
ter, avant de pouvoir reprendre en mains son 
destin politique. Les différents secteurs du 
pays sont iniquement coupés. Les uns des 
autres et une large partie de la population est 
incapable de résister et de s exprimer. 
Demeurez la voix des sans-voix et que le Sei­
gneur ressuscité vous donne sante et force 
pour votre noble et courageuse mission de 
Justice et de paix. 

NASRALLAH-Pierre SFEIR 
Patriarche d'Antioche et de tout l'Orient 

1 t Téléaramme 

Le Conseil d'Eglises chré­
tiennes en France (catho­

liques, protestantes, orthodoxes, armé-

DOSSIER 

nienne apostolique) ouvrant sa séance le 
11 mai à 1 Bh veut vous exprimer son 
horreur et sa peine sur la profanation 
des sépultures de Carpentras, vous 
assurer de sa prière au Dieu tout-puis­
sant et de sa sympathie attristée. 

Message adressé à : 

Monsieur Jean KAHN, président du CRIF ; 
Messieurs les grands rabbins SITRUK et 
SIRAT ; Monsieur le rabbin BISMUTH, de 
Carpentras ; aux familles des défunts inhu­
més dans le cimetière juif de Carpentras et à 
toute la communauté juive de France. 

Les membres du Conseil 
d'Eglises chrétiennes en 

France (catholiques orthodoxes, armé­
nienne apostolique, protestantes, angli­
cane) viennent vous exprimer par ce 
message leur peine profonde et leur 
intense solidarité en ce jour où ce cime­
tière accueille les familles juives plongées 
comme en un nouveau deuil par l'inquali­
fiable atteinte au respect des morts et à 
l'intégrité de ce lieu du repos dont leurs 
défunts viennent d'être victimes. 
A la réprobation unanime de l'opinion, 
nous joignons notre silence religieux et 
la prière de nos communautés. 
Nous voulons pour notre part contribuer 
à ce que de tels actes, prémédités ou 
non, ne puissent plus se reproduire. 
Nous continuerons à dénoncer (comme 
nous l'avons fait souvent et encore le 24 
janvier dernier) les paroles, les attitudes, 
les actes hostiles à l'égard des diverses 
communautés ethniques ou religieuses 
qui vivent en notre pays. 
Nous résisterons aux courants toujours 
menaçants de l'antisémitisme et nous 
poursuivrons l'éducation religieuse de 
nos fidèles, des jeunes générations spé­
cialement, au respect de l'autre en 
quelque situation qu'il se tri3t.JVe. 
Nous voulons poursuivre une lecture 
plus attentive de la Parole de Dieu, spé­
cialement celle que nous avons reçue 
par le peuple d'Israël, afin que les com­
munautés chrétiennes résistent à toute 
tentative d'élever au rang d'idéologie la 
différence ethnique, culturelle et religieu­
se et d'insinuer le soupçon et la peur 
sécuritaire dans les rapports sociaux. 
Nous vous promettons de joindre ainsi, 
à nos paroles de solidarité dans votre 

épreuve, une action persévérante afin 
que notre nation reconnaisse et respec­
te toujours les croyants juifs qui parta­
gent avec nous le destin de notre pays. 
Que le Seigneur nous accorde à tous sa 
bénédiction ! 

Paris, le 12 mai 1990 

CRIF 
Conseil représentatif des Institutions 
juives de France 

Messieurs, 

La tragédie de Carpentras et ses séquelles 
ont prouvé à la communauté juive de France 
que les forces vives de la nation, le peuple de 
Paris et de province, avaient spontanément 
réagi et montré leur détermination à ne pas 
laisser les idéologies d'exclusion entamer 
l'âme de notre pays. 
Parmi les innombrables messages de solida­
rité qui nous sont parvenus, le vôtre nous est 
allé droit au cœur. 
Je voulais vous le dire, en mon nom person­
nel et au nom du CRIF qui a appelé à la 
marche silencieuse, avec mes sentiments de 
fraternité. 

Paris, le 8 juin 1990 
Jean KAHN, Président du CRIF 

Accueillir 
-\ 'I l'étranger 

Présenté au Conseil d'Eglises chrétiennes, en 
juin 1992, par la CIMADE et la Commission 
épiscopale des Migrations, ce texte a été 
publié fin septembre. 

Campagne œcuménique 

Les bouleversements qui agi­
tent l'Europe et le Tiers 

Monde donnent des dimensions nou­
velles à la perception de l'étranger. 
Des frontières sont tombées, soulevant 
de nouveaux espoirs. 
Des nationalismes se développent dans la 
violence. Les déséquilibres croissants 
entre le Nord et le Sud accentuent l'impor­
tance des phénomènes migratoires. 
Dans notre pays, l'opinion est traversée 
de courants contradictoires : la peur le 
dispute à la solidarité, l'exclusion à 
l'accueil. La résurgence de courants 
racistes et xénophobes pose de plus en 
plus un véritable défi pour la cohésion 
de toute la société. 
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Le Conseil d'Eglises chrétiennes en France lance la campagne œcuménique «Accueillir 
l'étranger» à l'initiative de la CIMADE et de la Commission épiscopale des Migrations. 

De gauche à droite : 
M. Jean Théoleyre, Mgr Duval, le Pasteur J. Stewart et Mgr Jérémie. 

Aujourd'hui, des questions se posent 
auxquelles nous ne pouvons échapper : 
• Comment vivre ensemble, en dialogue, 

dans le respect de nos identités ? 
• Comment veiller à ce que l'asile reste 

un droit de l'homme respecté ? 
• Comment envisager de nouvelles 
formes de partage ? 

L'accueil de l'étranger constitue, pour 
notre société, un défi urgent et vital. 
Le temps est venu d'oser provoquer un 
débat positif. 
Ce défi, les chrétiens doivent contribuer 
à le relever de façon claire et résolue, 
avec tous ceux qui, au jour le jour, font 
l'expérience que vivre ensemble est 
possible. 
La démarche œcuménique manifeste 
que des lectures de l'Evangile et des tra­
ditions différentes s'enrichissent mutuel­
lement, confrontées aux mêmes appels, 
que l'accueil de l'étranger commence 
par l'ouverture à ceux qui nous sont 
proches. 
Tous les hommes sont frères, créés à 
l'image de Dieu, quelle que soit leur cul­
ture ou leur race. "Tu n'opprimeras pas 
l'étranger, mais tu le traiteras comme 
l'un des tiens ... Tu l'aimeras comme toi­
même". Le comportement à l'égard de 
l'étranger est signe de la fidélité à Dieu 
lui-même. Jésus va jusqu'à s'identifier à 

lui. "Quand t'avons-nous vu étranger et 
t'avons-nous accueilli ? ... Je vous le dis, 
toutes les fois que vous l'avez fait à l'un 
de ces plus petits de mes frères, c'est à 
moi que vous l'avez fait". 
La rencontre de l'étranger, qu'elle soit 
d'amitié ou de confrontation, est source 
de transformation et de progrès. Une 
société qui regarde l'étranger comme 
une menace est livrée à tous les conflits 
et exposée à l'autodestruction. 
La situation que nous vivons, les prin­
cipes qui sont en cause, nous pressent 
à lancer cet appel à l'ensemble des 
communautés chrétiennes : partout où 
c'est possible, regroupons nos efforts, 
suscitons des initiatives, mobilisons­
nous de façon œcuménique et décentra­
lisée pour la réflexion, le débat public et 
l'action: 
• la réflexion·parce qu'il faut retrouver les 
racines de nos solidarités, 
• le débat public parce qu'il faut 
atteindre une opinion marquée par les 
discours sécuritaires, 
• l'action parce qu'il faut valoriser ce qui 
se fait déjà et inventer de nouveaux che­
mins de rencontre. 
Osons l'espérance, ouvrons une brèche 
dans le mur de la fatalité et de la peur. 

Paris, 28 septembre 1992 

• 
• Témoignage 
• • • • • • • • 
• __ / Aux Eglises 
: ,,..__ membres du 
• 1 Conseil d'Eglises 
• chrétiennes 
• en France 
• • • • Chers freres et sœurs, 

• Le Conseil d'Eglises chré-
• tiennes a été récemment 
• interpellé par les délégués français de 
• nos Eglises au Rassemblement œcumé-
• nique européen (ROE), à Bâle (15-21 mai 

1989). 
• En effet, réunis pour un week-end au 
• début du mois de février 1990, neuf 
• mois après leur participation aux travaux 
• du ROE, les délégués ont, avec le recul 
• nécessaire, échangé leurs impressions, 

repris les recommandations votées à 
• Bâle et tenté d'imaginer les suites qui 
• pourraient leur être données en France 
• même. 
• Dans cette perspective, les délégués ont 
• exprimé avec force deux souhaits : 

• - premier souhait - le plus important : voir 
• les responsables de nos Eglises encoura-
• ger et faciliter la diffusion des documents 
• conclusifs de l'Assemblée de Bâle, et, par 
• là, attirer l'attention des membres de 
• toutes les communautés locales sur 

l'importance de l'événement œcuménique 
• et sur l'urgence du thème "Justice, Paix 
• Sauvegarde de la Création". 

• • • deuxième souhait : inviter les commu-
• nautés locales à mettre l'accent sur 

quelques-unes des recommandations 
• du Document final de Bâle, trop nom-
• breuses pour être prises en considéra-
• tion dans un même lieu. 
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Les délégués ont bien mesuré la difficul­
té d'établir un choix. A leurs yeux, toute­
fois, et eu égard au contexte français, ils 
considèrent comme particulièrement 
significatives de la démarche œcumé­
nique présente et à venir en France les 
priorités doctrinales et éthiques sui­
vantes: 

• L'interdépendance des trois thèmes : 
Justice, Paix, Sauvegarde de la créa­
tion; 

• Notre rapport à la création ; 
• Le lien entre la proclamation de la 

grâce et la recherche d'une éthique ; 
• Les relations entre Eglises et pouvoirs ; 
• L'adoption par nos Eglises de 

démarches plus synodales dans la 
perspective d'une ecclésiologie de 
communion. 

Ces questions doctrinales paraissent 
affleurer à la réflexion de tel ou tel point 
particulier du thème de Bâle. Ces points 
se caractériseraient par l'adoption 
œcuménique d'un style de vie plus 
évangélique portant par exemple sur : 
• la nouvelle conception du travail ; 
• la lutte contre les pauvretés, les 

oppressions et les différentes formes 
de discrimination (femmes, jeunes, 
étrangers ... ) ; 

• les violences de la vie quotidienne ; 
• le gaspillage de l'énergie ; 
• les politiques de militarisation et 

d'armement ; 
• les atteintes à l'environnement. 

Le Conseil d'Eglises chrétiennes fait 
sienne cette attente des délégués et 
vous demande de vouloir bien vous en 
faire activement l'écho en utilisant tous 
les canaux de communication à votre 
disposition. Il nous semble en particulier 
important que vous sollicit iez les 
groupes œcuméniques et que vous sai­
sissiez toutes les occasions de partage 
pour réfléchir aux interrogations ci-des­
sus évoquées, en vue de témoignages 
originaux concrets dont le caractère 
œcuménique sera manifeste. 

L'événement de Bâle n'est pas un évé­
nement révolu. Il s'inscrit dans une pers­
pective dynamique. L'Assemblée mon­
diale de Séoul (6-12 mars 1990) vient, 
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de son côté, de marquer une nouvelle 
étape. D'autres rencontres œcumé­
niques européennes sont déjà en prépa­
ration. C'est donc dans un processus 
continu que nos Eglises se trouvent 
désormais engagées. 
Dans la communion du Crucifié Ressus­
cité, nous vous adressons, chers frères 
et sœurs, nos très cordiales salutations. 

Pâques 1990 

P.S. Nous vous serions reconnaissants 
de communiquer cette lettre à vos 
communautés et mouvements res­
pectifs ainsi, naturellement, qu'aux 
groupes œcuméniques. 

Les Co-Présidents, Cardinal A. 
DECOURTRAY, Président de la Confé­
rence des Evêques de France; Pasteur 
J. STEWART, Président de la Fédération 
protestante de France ; Mgr JÉRÉMIE, 
Président du Comité interépiscopal 
orthodoxe de France. 

lm/ica1ions bib/io[.:rap/riques : 

• .. Me.sst1Re e1 Donune111 /mal <le Bôle" . Docume11-
u11ion cotholique. n° 1989; 

• Rassemblemelll œcuménique e11ro1>ée11 de Bâle -
Paix et Ju;;tice pour la cdmion emihe. version inté­
grale, Cerf. 1989 : 

- Pai.t e, ju.uice pour la rréa11011 elllière. version 
abrégée. Cerf. 1989 : 

- Revue U,1ité des Ch,-ltiens. n°77. jrmv. 1990. 
80. rue de !"Abbé Canon. 75014 Pari, : 

- J.M. PRIEUR. Respm1sables de la créa1ion. 
Laborel Fide.,, 1989: 

- René COSTE: Paix. Justice. gérance de l:1 créa~ 
1ion. Nelle C ité . 1989 ; 

- René COSTE: "Paix et Jusrice pnur la Création 
entière. Le ra.s...Hwrbleme11I œc11mé11iq11e euro1>éen de 
Bâle. I5-21 mm 1989", Documems-E1>isco1Jllt, n° I. 
janvier 1990. 106 rue du Bac. 7534 1 Paris cedex 07. 

Le commerce 
:t des armes, 

--\. plaie de nos 
sociétés 

Appel aux Eglises 

Les Eglises sont appelées à 
jouer le rôle de sentinelle 

pour les nations au milieu desquelles 
elles vivent et dont elles sont solidaires. 
La foi aide les hommes à ne jamais 
prendre les données d'une situation 

comme une fatalité. La foi aide à ordon­
ner les conditions d'un choix. La foi 
favorise la réflexion à l'encontre des pré­
tendues évidences. 

Vendre des armes n'est pas une fatalité. 
Le commerce des armes est l'une des 
plaies collectives de notre organisation 
internationale sur lesquelles il faut alerter 
notre pays. 

Les exigences éthiques de notre foi ne 
peuvent pas rester à l'état de protestation 
verbale, mais nous devons sans cesse 
chercher les moyens pratiques de trans­
former les réalités sociales et politiques. 
Nous, chrétiens, vivons la tension entre 
une espérance qui aspire à un monde 
renouvelé par le refus de l'injustice et de 
la violence, et une espérance qui se tra­
duit dans une efficacité politique. 
L'Evangile nous pousse à l'action pro­
phétique et responsable. 

Les errements de notre pays sont aussi 
les errements de ses citoyens, y compris 
de ses citoyens chrétiens. 
Seule une prise de conscience accrue de 
l'opinion publique, c'est-à-dire aussi de 
nous tous, permettra de franchir les 
étapes vers un ordre moins menaçant et 
plus juste. 
Voilà pourquoi il convient de prendre le 
risque d'indiquer selon quelles lignes un 
ordre plus juste pourrait se construire 
aujourd'hui. 

Appel aux pouvoirs publics 

Le contrôle des transferts 
d'armes est non seulement 

une exigence éthique, mais encore un 
objectif de sécurité. La guerre du Golfe a 
rappelé que des armes françaises pou­
vaient être retournées contre des sol­
dats français ou alliés. Longtemps taxée 
d'irresponsable ou de naïve, notamment 
dans le discours des Eglises 111, l'exigen­
ce d'une limitation accrue des transferts 
d'armes apparaît aujourd'hui comme la 
seule attitude vraiment responsable sur 
le long terme. 
Nous en appelons aux pouvoirs publics. 
Que le critère de l'équilibre et de la sta­
bilité de la région où se trouve le pays 
acheteur soit premier, lorsqu'il s'agit 



d'autoriser une vente d'armes. Que des 
systèmes d'armes français ne contri­
buent pas à augmenter l'insécurité dans 
une région de la planète. Que les armes 
vendues ne servent qu'à la défense et 
non à la menace ou à l'agression. Que la 
situation des droits de l'homme soit 
prise en compte dans les décisions 
d'exportation. Nous en appelons au Par-
1 ement : qu' il exerce son contrôle 
comme il est normal dans une démocra­
tie parlementaire. Et qu'ainsi il contribue 
à nourrir le débat public qui doit avoir 
lieu sur un tel sujet qui engage dans le 
monde la responsabilité de la France. 

Appel aux mifitaires, 
aux spécialistes, chercheurs, 
travailleurs de !'armement 

Que les militaires, scientifiques, cher­
cheurs et spécialistes mettent en œuvre 
leurs savoirs, non pas seulement pour 
produire des armes et les perfectionner, 
mais aussi pour perfectionner les méca-
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l . Actualité du sujet 

Un meilleur comrôle des transJerrs 
d'armes, exigence érhique. est aussi devenu 
un objecrif de sécuriré, er une co111riburio11 
majeure que la France pourrait offrir pour 
I' avèneme/11 d 'un ordre i111emational plus sûr 
er plus jusre. 

Il esr clair que le dossier des vemes 
d'armes françaises esr complexe. C' esr la rai­
son pour laquelle il Jaur l'examiner sous rous 
ses aspecrs, afin de dégager les progrès pos­
sibles sur la voie d'un ordre de sécuriré col­
lecrive, dans lequel les peuples consacreraiem 
une pari moi11dre de leurs richesses à I' acqui­
sition d'armes. 

Les vemes d'armes sonr habiruellemelll jus ri­

.fiées par des argumenrs d'ordre polirique, éco­
nomique ou social, argumems o,l I' érhique ne 
rrouve som•em que malaisémem son compte. 

2. Les arguments économiques 

Les argume111s économiques er socia,~c qui 
poussem à un accroissement des \'entes 
d'armes, 0111 s011ve111 dans le passé prévalu, e11 
raison de leurs avantages : sauvegarde de 
l'emploi, équilibre de la balance des paiemems, 
mai111ie11 du plan de charge des emreprises. 

amonissemem des coûrs de recherche-dévelop­
peme111, abaisseme111 des co,îrs u11iIaires des 
matériels grdce à l'allonge me Ill des séries. 

Ces avantages ne solll /Jas niables. Mais ils 

s011I inférieurs à ce que l'on prérend en géné­
ral. si /'011 riem compre de rous lesJacteurs: 

.. I' imporrance du so11Iie11 de/' Erar, 11oram­
me111 le fina11ceme111 de la recherche-dévelop­
pement; 

- les compe11saIio11s accordées à I' achereur : 
charge de rravail dans le pays acheteur,Jaci­
/irés de crédir, raux privilégiés ... 

• lesJrais engagés par/' Erar pourJavoriser 
les exporrarions d'armes ; 

- le 11011-paiemem des achars par le clielll 
i11so!l'able. Le cas de l'Irak esr ici Je plus 
réce11I er I' 1111 des plus éloquenrs. 
l' Erat, direcremem ou indirecremenr. sub­

ve11Iio1111e largement le secreur de I' indusrrie 
d' armemelll. Cela relarivise les avamages 
éco11omiq11es reconnus à cerre branche expor­
rarrice. Il Jaur remarquer aussi que som 
exclus de I' exporration tous les marériels qui 
elllrent dans la mise en œu\lre de la dissuasion 
nucléaire. 

3, Les exportations d'armes, génératrices 
d'emploi 

Après un développement imporra111 des 
exporrarions dans la période 1970-1985, les 
indu sr ries d' armeme111 so/11 aujourd' h11i 

conJrontées à une nécessaire reconversion. 
Une réducrion d'emploi dans le secreur a déjà 
commencé. 

l'appareil de producrion sera de plus en 
p/11s s11rdime11sio1111é, si I' 011 tiem compte des 
projers de réd11crio11 duJormar des armées en 
cours dans tous les pays, suite à la dimi1111Iion 
des menaces er aux accords de limirario11 des 
armements (accords FCE: Forces co11ven­
tion11elles en Europe ; el TAC: Traité sur 
I' armemelll co11ve111ion11el). 

Nous allons inélucIableme11t vers 1111e dimi-
1111Iio11 du nombre de personnes employées 
dans l'industrie d'armeme111, et ,•ers une 
restructuration de ce secreur. 

Les problèmes sociaux liés à une relie 
reco11versio11, pour difficiles qu'ils soie/li pour 
les personnels concemés, ne so111 cepe11da111 
pas inédirs dans/' hisroire sociale récente de 
la France. L11cideme111 expliquées, accompa­
gnées par 1111 plan social, éralées dans le 
remps, ces réducrions d' ejfecrifs devraie111 
s' effec111er sans drames majeurs dans l'i11d11s­
rrie d' armemenr comme elles 0111 eu lieu dans 
bien d ' aurres secreurs de l'économie. 

4. La priorilé doil rester au x arguments 
poliliques el éthiques 

Mime si les argumems économiques el 
sociaux en faveur des exporrarions d'arme­
melll avaienr une valeur inconrestée, il Jau-
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nismes de contrôle, les accords de limi­
tation d'armement, les procédures de 
surveillance. 
Que tous les spécialistes collaborent 
pour arriver à transformer l'idéal de la 
"suffisance défensive" en un concept 
opératoire, quantifiable et vérifiable. 
Que ceux qui vivent de l'industrie de 
l'armement regardent avec lucidité les 
transformations nécessaires à ce sec­
teur économique, et se préparent, avec 
l'aide des pouvoirs publics, aux recon­
versions nécessaires. 

DOSSIER 

Appel à tous 
La limitation et le contrôle des transferts 
d'armes ne constituent pas un moyen 
suffisant pour réduire les tensions et les 
conflits armés dans notre monde. Ils 
n'en sont qu'une étape et qu'un moyen. 
La limitation des transferts d'armes doit 
être vue sur l'horizon d'une réduction 
des conflits dans le monde, d'une 
acceptation de la médiation comme 
solution des crises, et d'une meilleure 
disponibilité à faire advenir un ordre 
mondial plus juste et plus respectueux 

de tous. C'est à chacun d'œuvrer, là où il 
se trouve, avec les responsabilités qui 
sont les siennes, pour que se développe 
une société où règne une paix véritable. 
Qu'advienne ainsi dans la société, par 
delà la situation de guerre et de non­
guerre, l'esprit de vérité et de justice ! 

26 novembre 1991 

( J) Voir le texte du Con.rei/ permanent de l'Episco­
par franrais et du Conseil de la Fédéra,;011 vro­
testante de France du 13 a1·âl 1973. "l'engre. 
nage", 

••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 
drair maintenir qu' e11 ce/le mmière, la priorité 
doit rester a,L< argumems politiques et 
éthiques, prkiséme111 parce q11e ces matériels 
poselll des problèmes spécifiques. 

5. la seule justification des transferts 
d'armes : que l'acheteur accède à la "suffi· 
sance défensive" 

C ertai11s 1ra11sferts d" armes som et reste­
rom justifiés. C'est une co11séque11ce du pri11-
cipe de la légitime défense. 

E11 effet, s' il est légitime de se défendre 
comre u11 agresseur, y compris par/' utilisa-
1io11 de la force armée. il est légitime de pos­
séder des armes. et donc aussi d'en produire. 
A moins de vouloir résen•er ce droit aux 
quelques gra11ds pays de la pla11ète capables 
de fabriquer eux-mêmes des armes. il fa/li 
donc reconnaître à tous les peuples qui 0111 à 
se défendre le droit d" acheter des armes. Il y a 
donc légitimité égaleme111 des transferrs 
d" armes, pour auta/11 qu'ils sol// ordo1111és au 
b111 de la légitime défense de l'acheteur. 

S'il 11' en est pas ainsi, si les armes ne sont 
pas acquises e11 vue de la défense, mais si 
elles servent au prestige, à l'agression ou à la 
pression s111· les pays voisins, le pays vendeur 
d' armes peur voir sa propre responsabilité 
engagée. 

Ces considérations devraie111 do1111er à 
réfléchir à la France et à ses dirigea111s. Dans 
quel but les armes françaises so111-elles 
acquises, voire 111ilisées ? 

Aucun transfert d" armes 11e devrait être 
effectué sans que soir posée honnêtement la 
question : quel sera l'usage de ces armes ? 
Celte question est adressée aussi bien au ven­
deur qu'à l'acheteur. 

Les transferrs d' armeme/11 ne doivent avoir 
lieu que pour permeure à un pays de satisfai­
re ses besoins légitimes de sécurité.L'arme­
ment acheté doit permeure 1111e défe11se du 
pays. La questio11 qui se pose toujours s' énon­
ce donc ainsi: Celle vente comribue+elle à 
perme/Ire à/' acheteur d" a11ei11dre 1111 niveau 

de suffisance défensi,,e en matière d'armement ? 
011 la ,·eme ,•a-t-elle i111roduire dans la région 
1111 é/éme111 de déstabilisation, et inquiéter les 
voisins de l'acheteur ? 

Il 11·y a pas de réponse facile à ceue ques­
tion. Il Jaur trouver des critères afin de mesu­
rer avec sérieLL< la notion de suffisance défen­
sive. Cela perme/trait de légitimer ou 11011 une 
vente d'armes. 

Il fa/li tenir compte à la fois d" 1111 élément 
qualitatif: /'armemem vendu est-il offensif ou 
défensif(en sacham que plusieurs types 
d"armement possèdent les detL<fonctions) • 
L' armemelll vendu va-t-il illlroduire dans la 
région w1 élémem déstabilisateur ? parce 
qu'il donne au pays acheteur un ava111age 
qualitatif, ce qui va inciter les pays voisins à 
se lancer eux aussi dans/' achat de celte 1wu­
velle technologie, et ce quifi11aleme111 relance 
la course aux armements. 

En tena/1/ compte de la position diploma­
tique d11 pays acheteur. du déploieme111 de ses 
forces, de la stratégie quïl affiche, de la 
situation et de/' équipement de ses voisins. 
etc., il devie111 possible de tenter de répondre 
à la question : I' armemelll exporté co111rib11e­
t-il 011 non pour/' acheteur à/" acquisition 
d'un niveau de suffisance défensive légitime ? 

6. L'argument politique traditionnel 

La justification politique des exportations 
d'armement dans le passés' énonçait souvent 
de la manière suframe : dans w1 monde 
constitué de de1L< blocs amagonistes, la posi­
tion originale de la France - y compris comme 
ve11de11r d'armes - offrait à de nombreux pays 
en quelque sorte une 1'troisième voie'', qui 
leur permeuait d'échapper à une inféodation 
stricte à l'un des detLî grands. 

Quoi q11' il e11 soit de la pertinence de cet 
argume111 dans le passé. il fa111 enregistrer que 
nous sommes e111rés dans une ère no11velle. 
L'opposition idéologique et militaire e111re les 
deux blocs est largement at1é1111ée. Nous 
vivons 1111 momem rare où pourrait se dégager 

en quelque sorre w, consensus sur les grands 
principes de la vie s11r notre planète en ce q11i 
co11ceme le droit i11tematio11a/, les droits de 
/'homme, la prééminence d11 droit sur la force. 
le rôle de/' ONU et des orga11isario11s régio­
nales. Ceue situation doit être mise à profit 
pour renforcer le droit à la médiation comme 
rég11/a1io11 des co11fli1s i111ematio11a1Lr, po11r 
dimi1111er la charge des armeme111s dans les 
budgets nationaux. pour diminuer les menaces 
q11e fait peser s11r la séc11rité des peuples 
l' accum11latÎo11 des arsenaux. 

Aucun argwnent économique à courte \'lie 
ne doit détourner la France d' apporrer sa 
co111ribu1io11 à la construction d' 1111 nouvel 
ordre mondial, qui soit ,·raiment 1111 ordre 
fondé sur le droit et la justice. pour tous et 
11011 seu/emem pour les plus forts. 

La France ne doit pas manquer l'occasion 
hiswrique que nous vivons. Il est possible 
acruellemem. après r éclatemem de l'Empire 
soviétique, après la guerre dtt Golfe, après les 
efforrs de démocratisation emrepris dans tallf 
de pays, de nous orienter vers une meilleure 
rég11/a1io11 des transferts d'armes dans le 
monde. Soyons présems à ce rende;-vous de 
/'histoire. 

7. Les objectifs d'une politique de trans­
ferts d'armes 

Les objectifs d'une politique française des 
transferts d'armes po11rraie111 être : I' i111erdic­
tin11 absolue de transfert po11r certains maté­
riels, la limitation des transferts pour d'autres 
catégories, la limitation en fonction des 
nfreau..r d'armements atteims dans la zone du 
pays acheteur. 

8. L'interdiction absolue de certaim trans­
ferts 

La politique française de transferts d" armes 
doit ftre cohéreme m·ec les objectifs généraux 
de la politique, en pt1rticulier avec les efforts 
réce/1/s de la France pour favoriser des 



accords mondiai<r et régionaux po11r limi1er et 
comrôler les armements. 

LA Fronces' efforce d'obtenir au plan i111er-
11a1io11al /' i111erdic1io11 absolue de/' 11sage, de 
la fabrication et du SIOckage des armes boc1é­
riologiq11es et chimiq11es. Il est logique que le 
transfert de ces armes soit déjà imerdit. 

Puisque la France respeae les clauses d11 
Trairé de No11-Proliférario11 nucléaire, et 
s'engage à le signer mai111e11a11t, il /0111 se Jélici­
rer q11e I' i111erdictia11 d' exportario11 s· appliq11e 
aussi am· systèmes d'armes m,cléaires. 

LA q11estion est moins simple en ce qui 
conceme les 1ra11Sfer1s de 1ech11ologie. On 
peur distinguer clairement au 11ivea11 des prin­
cipes l'usage militaire et l'usage civil de cer­
taines rechnologies, mais dans la pratique le 
passage de/' 1111e à/' aurre est plus difficile­
mem comrôlable. 

9. La limiJation des transferts pour les 
autres types d'armements 

Pour les 1ra11sferts de tous aurres 1ypes 
d'armements, il faw examiner deux critères: 
/' usage possible des armes tramférées et la 
si111atio11 du pays acheteur. 

En ce qui conceme la narure des armes 
vendues, il faudrait 1•eiller qu'elles ne puissem 
servir à la répression interne. Mais là encore, 
il es/ plus facile d'énoncer des principes q11e 
de tracer dans le co11cre11111e limile claire 
emre des matériels qui ne serviraiem qu'à la 
défense contre une agression venant de 
l'étranger. et des matériels s11sceptibles 
d'aider les forces armées d' 1111 pays à répri­
mer des ma11ifestario11s, des grèves, erc. Il fa111 
d 'ailleurs remarquer que, dans ce domaine, 
c'est même la disti11c1io11 entre matériels mili­
taires et ma1ériels à usage civil qui es1 difficile 
à effectuer. Ln disti11ctio11 réside moins dans 
le matériel éve111uelleme111 exporrable que 
dans/' usage qui en est fai1. 

Un a111re critère fo11dame111al doit présider 
à 10111 transfert d' armeme111 : celui de I' équi­
libre régional. 

Aucune ,•ente ne devrait créer 1111 déséqui­
libre régional. Chaque Etal es1 souverain, et 
chaque E1a1 détermine ses besoins. Mais la 
question de la sécurité ne conceme jamais un 
Etat isolé, indépendamment de ses voisins. 
Aussi, aucun Etat ne pelll prétendre détermi­
ner à lui 10111 seul quel est le niveau d'arme­
ment nécessaire à sa sécurité. Cela ne pe111 se 
définir que par la commu11011té des 11a/io11s, en 
comme11ça111 par les E101s de la région 
concernée et en tenant compte de la situation 
de ceue région. 

011 se rend bien compte de la complexilé de 
la question. 011 voit aussi que si la France 
a1•ai1 appliqué ces critères dans le passé, elle 
aurait renoncé à cer1ai11es exportations 
d ' armemem parmi les plus co111estables. 

Si la France veut comribuer à l'émergence 
d'un ordre mondial plus juste, et plus paci­
fique, si elle souhaite que les pays. s11r10111 les 
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plus pauvres, consacrent des pans moindres 
de leurs richesses à leurs effons d' armemem, 
si elle souhaite exercer 1111e influence stabili­
satrice afin q11e les opposi1ions d' imérêts e1 
les co11jli1s i11ternatio11011x se résolvem par la 
négociation et 11011 par l'action armée. elle 
doit meure sa politique de transferts d'armes 
en harmonie avec les exigences de son idéal 
proclamé. La co111rib111io11 à/' é1ablisseme111 
de/' équilibre des forces dans chaque région 
du monde devielll alors 1111 éléme/11 celllral de 
celle politique. 

10. Le respect de la soueeraineté de 
chaque Etat 

Vendre des armes à 1111 Etat qui en fait la 
demande c'est, dit-on. une manière de respec­
ter sa som·eraineré. Mais si ces armes lui per­
mettent d'exercer une pression sur ses voisins, 
le vendeur porte a11ei111e à la souveraineté des 
pays voisins de/' acheteur. 

11. Les moyens d'un colllrôle accru des 
transferts d'armes 

Les moyens de comrôle des transfens 
d'armes existent : ils' agit de les rendre plus 
efficaces, de les pe1fec1io1111er. de renforcer la 
1•0/omé politique afin que les mécanismes de 
('OIi/rôie jouem. Ils· agit enfin des· orienter 
,·ers 1111 comrôle européen et i111ematio,1a/ des 
transferts d'armes. 

11.1 E11fai1, les mécanismes de comrôle des 
transferts d'armes existent dans le système 
i11s1iturio1111el français. lis som complets. 
rigoureux. se,~·is par 1111 personnel qualifié. 

Mais ces mécanismes som cemralisés. urili­
sem gé11éraleme111 u11e procédure 11011 
publique. et dépendent du pom,oil· exécutif. Ln 
volomé politique de limiter 011 de moraliser 
ces transferts d'armes ne pelll donc être véri­
fiée par le Parleme111 et plus largement par 
/' opinion publique. 

11 .2 Pour accroî1re /' efficaci1é du système 
de comrôle, 011 pourrai/ envisager plus de 
1ra11spare11ce, plus de publicilé. /1 serait sou• 
haitable qu' 1111 rapport détaillé a1111uel au 
Parlement perme/le au moins de prendre 
co1111aissa11ce des rransferts d'armes effectués. 
Cela perme/Irait en même temps 1111 co111rôle 
par/' opinion publique. To111 contrat impor­
ta/li devrait faire l'objet d'une commu11ica1io11 
spécifique au Parleme111. 

/ /.3 Fa111-il un comrôle parleme111aire a 
priori des tra11sfens d'armes ? Certains pays 
étrangers 0111 adopté ce système, qui associe 
les élus du peuple à 1111e décision grave. Mais 
dam ce cas. il fa111 donner au Parleme/1/ les 
moyens d'ini,es1iga1io11 et de contrôle suffi­
sams, po11r l11i perme/Ire de juger en co1111ais­
sa11ce de cause de la pertinence ou 11011 des 
transferts envisagés. 

11.4 Un obsen·atoire de la production et 
des transferts d' armeme111, doté de moyens 
importa/lis, pourrait servir de moyen d' infor-

ma1io11 pour le Parleme111 et pour/' opinion 
publique. Un tel cemre de recherche et 
d'obsen·a1io11. i11dépe11da111, permetrrait de 
penser ensemble la woductio11 et les trans­
ferts d'armement, en s· imerrogeant sur la 
pertinence des types de recherche-développe­
ment effectuée en matière d' armeme/1/. 

11.5 Il semble que les temps soie111 mûrs 
pour prendre en compte, dans le cas de trallS­
ferts d;armes. le critère du respect des droits 
de/' homme dans le pays acheteur. l'opinion 
française et i111ematio11ale a beaucoup évolué 
sur ce poilll. Afin de faciliter aiLr décideurs 
leur prise de décision, il pourrait être deman­
dé au Ministère des Affaires étrangères de 
rédiger chaque a1111ée 1111 rapport public sur la 
situation des droits de l'homme dans les 
divers pays de la planète. Les membres de la 
CIEEMG (Commission /111ermi11istérielle pour 
/' Etude des Exportations de Matériel de Guer­
re) seraient i11vi1és à tenir comple de l'appré­
ciation de ce rapport lorsqu'ils accordem une 
a111orisatio11 de vente. 

11.611 faudrait restreindre, voire suppri­
mer, les activités de la DCA comme promo­
teur des exportations d'armes, et spécialiser 
cet organisme dans ses autres fo11ctio11s. 

12. Des in itiatives internationales 

Il est clair à 10111 obsen·ateur qu'une régle­
me111atio11 plus stricte des transferts d'armes 
ne pourra s'effectuer efficaceme/1/ que si elle 
a lieu 011 plan intemario11al, pour éviter les 
contournements des interdictions. 

Mais celle remarque ne doit pas décourager 
la France d'agir déjà au 11i1•ea1111arional. LA 
nécessité d'une légis/a1io11 i111ematio11a/e ne 
doit pas sen1ir d' échappotoire à/' urgence d'un 
meilleur colllrôle politique au plan 11ational. 

Il est probable qu'il sera difficile de pro­
gresser beaucoup au plan de la communauté 
i111ematio11ale, de l'ONU Ce 11ivea11 de négo­
ciation est pou/'la/11 indispensable pour rappe­
ler que la violence e111re Etats devrait être 
ba1111ie, el que la régulario11 des conflits 
devrait être prise e11 charge par l'organisa­
tion imernationale. 

Il sera sans doute moins difficile de pro­
gresser vers des régleme111a1io11s communes 
dans les atllres communautés de solidarité 
dont la France fait partie : la CSCE, la Com­
munauté des Douze, /'UEO. l'OTAN. le G.7 ... 

Il serair particulièremenl efficace de parve­
nir à un accord entre les cinq membres per­
ma11e111s du Conseil de Sécurité de l'ONU qui 
assure/li à e,u seuls plus de 80 % des exporta­
tions d'armes dans le monde. 

Dans le cadre de l'Europe des Douze, on 
pourrait envisager une réduction coordonnée 
et maftrisée des indusrries d'armement q11i 
disposem de capacités excédentaires de pro­
d11c1ion. Cela faciliterait/' inévitable restrnc­
turation des i11d11stries françaises. 

Le 26 novembre /99/ 
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A l'occasion de la campagne de sensibilisation de 
l"ACAT. en 1991. "Chrétiens, dites non à la torture", 
le Conseil d' Eglises cl1rétiem1es a rendu public le 
texte .miwmt : 

Voici l'homme 

Cette parole retentit pour 
Pâques dans les temples et 

les églises. Voici ce que les hommes ont 
fait de Jésus, le Fils de Dieu : un homme 
enchaîné, un homme défiguré, un 
homme flagellé, bafoué, méprisé. 
Qu'en est-il de l'homme aujourd'hui ? 
Il est encore enchaîné, flagellé, torturé. 
Il est encore méprisé, privé de ses droits 
élémentaires à vivre, travailler, savoir, 
penser, s'exprimer. 
Il est encore aliéné, réduit au silence, 
parfois derrière un masque de liberté, de 
démocratie, de justice. 
Tant qu'il y aura un seul être humain 
ainsi traité, pas un frère du Christ ne 
peut rester en repos. Cela peut être au 
bout du monde. Cela peut être à notre 
porte. La parole de Dieu nous interpelle : 
Qu'as-tu fait de ton frère ? 
Qu'as-tu fait pour ton frère enchaîné, 
méprisé, torturé ? 
En réponse, nous faisons nôtre l'appel 
de l'ACAT (Action des Chrétiens pour 
l'Abolition de la Torture), qui convoque 
toute cette année des chrétiens à dire 
non à la torture. 

30 avril 1991, 
Le Conseil d'Eglises Chrétiennes 

en France. 

Message 
de Pentecôte 

L 'Esprit Saint que nous invo-
quons, en ce temps de Pente­

côte, nous procure toutes choses selon la 
promesse du Seigneur. Il met en commu­
nion toutes les Eglises. 
Il nous invite toujours à affermir notre espé­
rance et à faire nôtres la louange et l'obéis­
sance de Jésus, le Christ, envers son 
Père.C'est en ayant les mêmes sentiments 
que le Christ Jésus que nous pouvons 
comprendre comment, dans une actualité 
internationale, lourde de détresses et de 
menaces, Dieu aime ce monde et nous 
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veut libres et responsables. 
Laissons-nous interpeller et renouveler par 
l'insolite nouvelle : le mur de séparation 
entre les hommes a été détruit ; sur la 
croix, le Christ a tué la haine et annoncé la 
paix (cf. Eph 2, 14-17). 

L' Esprit Saint nous fait vivre et nous 
rend témoins de la bonne nouvelle de 
l'amour de Dieu et de la paix du Christ. 
Il nous entraîne à porter une attention 
toute particulière aujourd'hui sur la 
situation dramatique de communautés 
du Proche et du Moyen-Orient au lende­
main de la guerre du Golfe. 
Cette guerre a mis en relief la gravité 
d'injustices et de précarités qui atten­
dent solution depuis de nombreuses 
années (Liban, Chypre ... ). Nous insistons 
sur l'urgence de mettre en œuvre un 
processus de paix qui permette en 
même temps: 
- aux Palestiniens d'exercer leur droit à 
l'autodétermination, de vivre en paix 
dans leur propre patrie et d'établir un 
Etat (déjà prévu par des textes à 
l'ONU); 

- à Israël de vivre en sécurité dans des 
frontières internationalement reconnues. 

Nous appelons les Eglises à reprendre 
l'examen du problème du commerce 
des armes. Elles ont déjà, dans le passé, 
demandé aux autorités une réglementa­
tion plus stricte et la réduction de ce 
commerce. 
Au cours des mois écoulés des temps 

forts de prière, de démarches pour la 
paix nous ont rassemblés, juifs, musul­
mans et chrétiens dans notre pays. 

"Pentecôte", 
peinture 
exécutée par 
l'artiste philippin 
Alfonso Ossorio, 
en l'église 
Saint-Joseph, 
à Victoria 
(Bacolod, 
ile de Negros) 

Des liens fraternels se sont noués, nous 
en sommes reconnaissants et voulons 
les affermir. Ensemble, et avec d'autres 
familles de pensée encore, éprises de 
paix et de justice, nous devons chercher 
les moyens de nouveaux partages des 
ressources de la terre avec tous les 
pauvres, personnes et peuples. 
Nous devons plus audacieusement assu­
mer nos responsabilités de "prochains" 
des hommes et des femmes en détresse 
au loin (Ethiopie, Soudan, Bangladesh ... ) 
autant que de l'étranger (réfugiés, deman­
deurs d'asile ... ) dans notre propre pays. 
Nous ne pouvons laisser la peur de 
l'autre, du différent, de l'étranger, être 
utilisée comme moyen de pression pour 
légitimer la revendication d'attitudes et 
de politiques d'exclusion. 
Que !'Esprit Saint, enfin, qui nous libère 
de toutes peurs, donne à nos Eglises de 
travailler en esprit et en vérité à visibili­
ser leur unité. 

Paris, le 30 avril 1992 

Pour le Conseil d'Eglises chrétiennes en 
France : Mgr DUVAL, Président de la 
Conférence des Evêques de France ; 
Mgr JEREMIE, Président du Comité inter­
épiscopal orthodoxe de France ; Pasteur 
STEWART, Président de la Fédération 
protestante de France. 



Etapes 
vers la naissance 
du Conseil 

Père René GIRAULT 

La création du Conseil 
d'Eglises chrétiennes en 
France est l'aboutissement 
d' un long cheminement de 
rencontres dont l'histoire 
est instructive à plus d' un 
titre. En même temps qu'un 
désir inlassable d'avancer, 
on y trouve à chaque pas 
l' intuition de ce qui est pos­
sible et de ce qui ne l 'est 
pas encore, et l'ingéniosité 
pour inventer la solution 
qui sera acceptable par cha­
cune des Eglises concer­
nées. 
Cela commence avec l' his­
toire des premières ren­
contres œcuméniques natio­
nales, qui sont comme une 
préhistoire du Conseil 
d'Eglises. 
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La "préhistoire" 
du Conseil 

Si, comme l'a noté le Père 
Congar, le mot "œcuménis­
me", comme substantif, appa­

raît dès 1920-21, en même temps 
que les premières rencontres à la 
base, c'est bien p lus tard que 
seront nommés en France des res­
ponsables pour animer cet œcumé­
nisme, et qu'ils commenceront à se 
rencontrer au plan national. 

On peut dist inguer plusieurs 
étapes dans ces retrouvailles entre 
Eglises, que mes ministères œcu­
méniques successifs m'ont donné 
la chance de vivre personnelle­
ment d 'un bout à l'autre. 

Ce furent d'abord les rencontres 
entre les responsables locaux de 
l'œcuménisme , puis celles des 
comités mixtes et, pour fi nir, 
celles des "Conseils permanents", 
catholique et protestant. Chacune 
vint à son heure 

l • Les rencontres nationales des 
responsables œcuméniques. 

L'année I 962 marque, à certains 
égards, un point de départ pour les 
catholiques et les protestants. 

Dans l'Eglise catholique, les 
délégués diocésains à l 'œcuménis­
me, qui avaient été préconisés par 
une Instruction du Saint-Office 
datée de 1949, s'étaient mis pro­
gressivement en place au cours 
des années 50. A partir de 1962 -
année de la première session du 
concile Vatican II - à l'initiative 
du Père Michalon, successeur de 
1 'Abbé Couturi er , il s prirent 
l'habitude de se retrouver tous les 
deux ans, (en 1962, au Chatelard, 
près de Lyon ; en 1964, à Passy­
Buzenval, près de Paris ; en 1966, 
au Chatelard). 

Côté protestant, le pasteur 
Hébert Roux , observateur de 
l'Alliance réformée mondiale au 

Concile Vatican II fut chargé, en 
1962, du dialogue avec le catholi­
cisme, en lien avec les "Quatre 
Bureaux" (instance de liaison 
entre les quatre plus importantes 
Eglises protestantes : Eglise réfor­
mée de France, Eglise réformée 
d ' Alsace-Lorraine, Eglise de la 
Confession d' Augsbourg d'Alsace 
et de Lorraine, Eglise évangélique 
luthérienne de France). 

Six ans plus tard sera prise la pre­
mière initiative officielle de ren­
contre inter-Eglises au plan natio­
nal. Les deux responsables du 
dialogue, le Père Jacques Des­
seaux (responsable du Secrétariat 
national catholique, qui vient de se 
mettre en place, et prend, de ce 
fait, le relais du Père Michalon 
pour les rencontres de respon­
sables) et le Pasteur Hébert Roux, 
imaginent, en 1968, d'organiser 
au même moment, et à proximi­
té l'une de l'autre, les ren­
contres des "délégués diocé­
sains" catholiques et des 
"correspondants régionaux" 
protestants de l'œcuménisme. 

Ces rencontres vont, dès lors, 
avoir lieu tous les deux ans, en 
l 968, 1970, 1972. 

Elles se tiennent en région pari­
sienne, à Bièvres, dans deux mai­
sons très proches, le séminaire des 
Missions étrangères pour les 
catholiques et La Roche-Dieu 
pour les protestants. L'initiative, 
ultra-prudente au départ, progresse 
d'année en année. 

On commence par échanger des 
conférenciers, puis chaque groupe 
va visiter ! 'autre, pour un moment 
de prière commune et une ren­
contre qui se prolonge. 

En 1974, les temps sont mûrs pour 
un renversement de perspective 
tout à fait caractéristique. Au lieu 
de faire des réunions séparées, au 
cours desquelles on inclut un 
moment passé ensemble, on déci-
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Rencontre de "Chantilly 92n • Vue de l'assemblée 

de de faire une rencontre com­
mune, à l'intérieur de laquelle se 
logeront des réunions monocon­
fessionnelles. 

Ces rencontres auront lieu désor­
mais tous les trois ans et se tien­
dront dans la grande maison de 
sessions de Chantilly. Ce seront 
les "Chantilly". 

Les délégués de l'Eglise ortho­
doxe et de l'Eglise anglicane s'y 
joindront. Préparées un an à 
l'avance par une petite équipe 
mixte, elles continueront impertur­
bablement leur cours, avec leur 
régularité triennale. 
La revue Unité des chrétiens en 
donnera fidèlement le compte 
rendu. 

2 - Les Comités mixtes 

Parallèlement, naissent des Comi­
tés mixtes, dont les membres sont 
officiellement dés ignés par les 
Eglises. Ce seront : 
- En 1968, le Comité mixte catho-

ligue-protestant (7 + 7 membres 
avec une journée trimestrielle); 
- En 1969, le Comité mixte angli­
can-catholique (7 + 7 membres, 
avec une session annuelle et la pré­
sence d'un observateur protestant) ; 
- En 1980, le Comité mixte catho­
lique-orthodoxe (8 + 8 membres, 
avec deux journées par an) ; 
- En 1981, un petit groupe, qui 
deviendra par la suite le Comité 
mixte baptiste-catholique (3 + 3 
membres au départ, avec deux 
journées par an). 

Dans les mêmes années, ortho­
doxes et protestants décident de 
se retrouver entre eux une fois par 
an. 
Enfin, une rencontre "quadri­
partite" annuelle est l'occasion 
pour tous - anglicans, catho­
liques, protestants et orthodoxes 
- de se retrouver ensemble. 

Ces comités sont co-présidés par 
des responsables de haut niveau 
(niveau épiscopal pour les catho­
liques et les orthodoxes). Leurs 

membres sont désignés par les 
Eglises. Les délégués aux rela­
tions œcuméniques de chaque 
Eglise concernée en sont co-secré­
taires. L'ambiance y est très fra­
ternelle, dans une totale clarté. 
L'objectif de ces rencontres est 
tantôt pastoral, tantôt théologique. 
Suivant des modalités différentes, 
les uns et les autres produisent des 
documents qui deviennent des 
textes de référence pour la pasto­
rale œcuménique. 

Reste pourtant que toutes ces ren­
contres, même si elles sont "natio­
nales" et officielles, ne réunissent 
pratiquement que des responsables 
diocésains ou régionaux, accom­
pagnés d'experts et de théo I o­
giens. La question finit par se 
poser : serait-il inimaginable 
d'envisager des rencontres au 
niveau des plus hauts responsables 
des Eglises ? Ce sera la nouvelle 
étape. 

3 - Les rencontres des "Conseils 
permanents" 

En 1976, l'Assemblée plénière de 
l'épiscopat catholique met à son 
programme deux demi-journées 
de réflexion pour faire le point sur 
l'œcuménisme en France. 
A cette occasion, elle sollicite, en 
plus de ses invités habituels des 
autres Eglises (deux protestants, 
un orthodoxe, un anglican), la par­
ticipation d'une importante délé­
gation dans laquelle on trouve, en 
particulier, le Pasteur Mathis, pré­
sident du Conseil permanent 
luthéro-réformé, le Pasteur Maury, 
président de la Fédération protes­
tan te de France. Mgr Meletios, 
président du Conseil interépisco­
pal orthodoxe. 

L'expérience fut très positive et le 
président de l'Assemblée la quali­
fia de "journée historique". 

Dans la foulée, le Pasteur Mathis, 
écrit au président du Conseil per­
manent catholique, le cardinal 



Etchegaray, en lui suggérant l'idée 
d'une rencontre entre les deux 
instances parallèles que sont le 
Conseil permanent catholique et 
le Conseil permanent luthéro­
réformé. 
Ce serait simplement, écrit-il, 
"pour échanger sur les problèmes 
particuliers de chaque Eglise et 
sur ceux qui nous sont communs, 
dans un climat pastoral et frater­
nel". Suggestion aussitôt acceptée. 

C'est ainsi que, le 11 décembre 
1980, dix-huit délégués des deux 
conseils permanents, se retrouvè­
rent à Paris, pour une rencontre qui 
était une première, tant par la qua­
lification des participants que par 
le niveau des problèmes abordés. 
Les organisateurs, conscients des 
enjeux et un peu anxieux au 
départ, décidèrent que la matinée 
commencerait par un long moment 
de prière. 

Le ton était donné. La journée fut 
très bonne et, par la suite, la ren­
contre se renouvela chaque année, 
à la mi-décembre. On trouva 
même qu'une seule journée était 
trop courte, et on décida, en 1982, 
de l'anticiper désormais la veille 
au soir. 

Même si les brefs communiqués 
finaux donnés à la presse ne firent 
guère la "une" des journaux, le 
caractère spécifique et irrempla­
çable de ce type de rencontre 
s'imposa d'emblée, avec sa possi­
bilité d'échange très direct sur 
tous les problèmes pastoraux du 
moment, et de partage fraternel 
des difficultés et des recherches. 

Pour la première fois depuis 
leur séparation, l'Eglise catho­
lique et les grandes Eglises 
issues de la Réforme avaient en 
France une instance commune 
de concertation au plus haut 
niveau. 

Elles pourraient, dès lors, non seu­
lement mieux se connaître et se 
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communiquer des informations de 
première main, mais encore 
prendre ensemble des initiatives et 
avoir, plus facilement qu'avant, 
des prises de parole communes. 

Elles pourraient aussi mandater 
ensemble les diverses institutions 
mixtes, alors que, jusque-là, par la 
force des choses, c'était chaque 
Eglise qui mandatait ses délégués 
aux comités mixtes, sans concerta­
tion avec l'autre. 

La formule avait pourtant une 
limite : ces rencontres étaient 
entre catholiques et protestants, 
sans présence orthodoxe. Pou­
vait-on s'en tenir là? 

Il se trouvait justement que, de 
proche en proche, avaient com­
mencé de naître, en divers pays, 
quelque soixante-dix "Conseils 
d'Eglises", ou "Conseils chré­
tiens", ouverts à toutes les Eglises 
d'un pays. L'Eglise catholique 
était participante dans la moitié 
des cas. Ces Conseils avaient été 
encouragés, en 1971, par le Comi­
té central du Conseil œcuménique 
des Eglises, réuni à Addis-Abeba 
et de même, en 1975, par le Secré­
tariat romain pour !'Unité. Alors, 
pourquoi ne pas en créer un en 
France? L'idée fit son chemin. 

La préparation 
du Conseil d'Eglises 
chrétiennes 

L a naissance du "Conseil 
d'Eglises chrétiennes en Fran­
ce" marque une étape capitale. 

On passait de la rencontre amicale 
des délégués des conseils perma­
nents à une réalité institutionnelle. 

Deux années de sérieuse prépara­
tion ne furent pas de trop car, si 
l'on était facilement d'accord sur le 
principe, les modalités étaient déli­
cates et il fallait partir du bon pied. 

Chaque Eglise avait ses structures 

et ses exigences théologiques, qu'il 
fallait absolument respecter si l'on 
voulait éviter les dysfonctionne­
ments, d'autant plus qu'il s'agis­
sait de l'une des premières expé­
riences de Conseil d'Eglises dans 
un pays à population majoritai­
rement catholique (seul, le Brésil, 
jusqu'ici, ! 'avait tentée). Le désir 
commun d'avancer contourna un à 
un tous les obstacles. 
Le calendrier des rencontres don­
nera une idée du cheminement. 

* 11-12 décembre 1985 
La rencontre annuelle des 
Conseils permanents, qui s'était 
déjà posée la question d'u n 
"Conseil d'Eglises", lance le pro­
cessus qui aboutira à la fondation, 
en I 987. On se met au travail aus­
sitôt. 

* 13 janvier 1986 
Première rencontre entre respon­
sables d 'Eglises. Sont présents : 
pour ! 'Eglise catholique, Mgr 
Vilnet, Mgr Decourtray, Mgr 
Duval et le P. Raymond Michel, 
secrétaire général de ! 'épiscopat ; 
pour ! 'Eglise orthodoxe, Mgr 
Meletios et Mgr Jérémie ; pour 
l'Eglise luthérienne de France, le 
Pasteur Blanc ; pour l'Eglise 
réformée de France, le Pasteur 
Monsarrat. Le Pasteur Freychet et 
moi-même assurons le secrétariat. 
On commence par fixer les 
grandes lignes. 

Le but ambitieux est de mieux 
vivre l'Evangile et d'en donner 
meilleur témoignage, mais la 
visée, au départ, est modeste. Il 
s'agira: 
- de "constituer un lieu d'échange 
d'information, d'écoute et de 
dialogue; 
- de faciliter une réflexion et, 
éventuellement, des initiatives 
communes, dans le triple domaine 
de la présence chrétienne à la 
société, du service et du témoigna­
ge (dans la ligne du Document sur 
le "Témoignage commun des 
chrétiens", publié en 1981 par le 
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"Groupe mixte de travail" entre le 
Conseil œcuménique des Eglises 
et l'Eglise catholique). 

En un premier temps au moins, les 
Eglises participantes seront les 
Eglises actuellement en dialogue. 
Les membres seront les respon­
sables des Eglises eux-mêmes, -
et non pas leurs remplaçants ! -
même si cette exigence ne permet 
pas de se réunir très souvent 
(l'hypothèse au départ est de trois 
rencontres par an ... ). 

Le nombre total des membres sera 
assez réduit pour permettre un vrai 
dialogue (on songe à dix-huit par­
ticipants en tout, soit 6 pour 
chaque ensemble ecclésial : catho­
lique, protestant, orthodoxe + 
annénien). 

La structure sera très légère, pour 
ne pas donner l'impression d'une 
autorité qui s'imposerait comme 
telle aux Eglises. L'autorité sera 
collégiale, la présidence annuelle 
étant assurée à tour de rôle par 
chacune des trois familles confes­
sionnelles. 
Après une expérience de trois ans, 
on fera le bilan et on envisagera 
éventuellement des aménage­
ments. 

Tout cela est assez facile à régler. 
Une seule vraie difficulté apparaît, 
celle de savoir qui mandatera et 
désignera les participants. 

Le problème est surtout celui des 
protestants, qui hésitent entre une 
désignation par les "Quatre 
Eglises" (luthérienne et réformée, 
de France et d'Alsace-Lorraine) 
ou une désignation par la "Fédéra­
tion protestante de France" (qui 
comprend, en même temps qu'un 
certain nombre d'Eglises et sur le 
même pied qu'elles, des Institu­
tions, des Mouvements et des 
Oeuvres). 

Mais les autres Eglises sont aussi 
concernées par l'option à prendre 
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car, sous-jacente aux deux éti­
quettes, une "ecclésiologie" est 
impliquée. 

Quatre hypothèses sont évoquées : 

1 - un Conseil d'Eglises, dont 
l'interlocuteur protestant serait le 
Conseil permanent luthéro-réformé 

' 2 - un Conseil chrétien, dont 
l' interlocuteur protestant serait la 
Fédération Protestante de France, 
désignant et mandatant ses 
membres, sans autre précision ; 

3 - un Conseil d'Eglises dont 
l'interlocuteur protestant serait la 
Fédération protestante de France, 
mais dont il serait entendu que les 
membres qu'elle désignerait le 
seraient à titre de représentants de 
leurs Eglises ; 

4 - une simple Communauté de 
travail des Eglises chrétiennes 
inspirée de l"'Arbeitgemeinschaft 
christlicher Kirchen", qui existe 
en Allemagne et en Suisse. 
Une petite instance de trois 
membres (Mgr Jérémie, Pasteur 
Freychet, Père Girault) est chargée 
de mettre au net le projet et de 
faire des propositions. 
Elle se réunit le 3 mars, le 25 

avril et le 6 mai 1986. Elle 
s'accorde facilement pour rédiger 
l'ensemble de statuts, mais elle 
continue d'achopper sur la diffi­
culté de la désignation et finit par 
conclure que ce sont les respon­
sables au sommet qui devront 
trancher. 

* 12 mai 1986 
Ultime rencontre de travail, au 
siège du Secrétariat de ! 'Episco­
pat, 106, rue du Bac, pour arrêter 
définitivement le projet. 

Sont présents : 

- Pour les Eglises protestantes : 
le Pasteur Blanc (président du 
Conseil permanent luthéro-réfor­
mé), le Pasteur Maury (président 

de la Fédération protestante de 
France) et le Pasteur Leplay (pré­
sident du Conseil régional de la 
Région parisienne). 
- Pour l'Eglise orthodoxe : Mgr 
Meletios (président du Comité 
interépiscopal orthodoxe) et Mgr 
Jérémie (évêque auxiliaire ortho­
doxe); 
- Pour 1 'Eglise catholique : Mgr 
Vilnet (président de la Conférence 
épiscopale), le cardinal Decour­
tray (vice-président), Mgr Duval 
(président de la Commission épis­
copale pour !'Unité), le Père 
Michel (secrétaire de la Contëren­
ce épiscopale) ; 

S'y ajoutent les délégués au dia­
logue de chaque Eglise : le Pasteur 
Freychet, le Père Mélia et le P. 
Girault, avec son successeur dési­
gné, le P. Sicard. 

Très vite, le problème épineux de la 
désignation des membres protes­
tants est ingénieusement résolu par 
un compromis, qui correspond à la 
troisième hypothèse envisagée : les 
membres protestants seront dési­
gnés par la Fédération protestan­
te de France, mais ils siègeront 
en tant que délégués des Eglises 
auxquelles ils appartiennent. 

Quel nom donner à l'institution 
nouvelle ? Le titre un moment rete­
nu à la fin de la rencontre était : 
"Comité œcuménique des Eglises 
chrétiennes en France", mais il fut 
aussitôt amélioré pour devenir : 
"Conseil d 'Eglises chrétiennes 
en France" (libellé plus court, et 
qui réserve l'avenir, en sous­
entendant qu'un groupe quel­
conque se donnant le titre d"'Eglise 
chrétienne" n'en ferait pas auto­
matiquement partie !). 

On confirme le désir d'associer, si 
elles le veulent, l'Eglise armé­
nienne apostolique (en lien avec 
l'Eglise orthodoxe) et l'Eglise 
anglicane (pour une présence 
d'observateur, étant donné sa 
situation particulière). 



On fixe enfin Je calendrier des der­
nières étapes. Après une dernière toi­
lette, le texte sera soumis à l'appro­
bation des autorités des Eglises, 
suivant le rythme des rencontres 
régulières de leurs instances res­
pect.ives de l'année 1986. 

Pendant l'été arrivèrent les approba­
tions des Eglises membres de la 
Fédération protestante de France et 
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A ! 'automne vinrent celles du 
Conseil pennanent luthéro-réformé 
et de la Conférence épiscopale 
catholique. L'Eglise anglicane fit 
savoir qu'elle s'associerait. 

Il ne restait plus qu'à attendre la 
désignation des délégués, à nom­
mer un bureau et à prendre date 
pour la "naissance" officielle. 

Conseils permanents catholique et 
luthéro-réformé invitèrent l'Eglise 
orthodoxe à se joindre à leur ren­
contre de décembre 1986. 

Le 17 décembre 1987, le Conseil 
d 'Eglises chrétiennes en France 
pouvait tenir à Paris sa réunion 
constitutive, dans un c limat 
d'action de grâces. 

du Conseil interépiscopal orthodoxe. En matière de transition, les Père René Girault 

•••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 
La signification 
cecuméniqpe ctes 
Conseils d'EgUses et 
des Conseils chrétiens 
Ce de,cument, extrait ile "La 
collaboration œcuménique 
au plan régional, au plan 
national et au plan locat", 
ém'!#nant du Secrétariat 
r<>main pour l1Unité (actae:l­
lement ''Conseil pontijical 
p<>ur 1a Promoti<>n de l'Unité 
des Ch0r6tïens,"'), dans la 
ligne du ~~Directoire œcumé­
nigue"', donne des infonna­
tiuns et des orientations pas­
t'l>rales,, e,t il vetU,t itre un 
nfJuvea-q pas dans la mise en 
œu,pre de l'1mgagement de 
V'Egllse catholique en faveur 
de I" œcumé-ntsme. lil traite 
largem,en1 de certains 
a$pects instîtutfo-:nn.eJs du 
ttW-uvement œcuménique tels 
que s:on expre&sion dans les 
Commissùms œcumé'lti(Jues, 
C <>1tS:eil's d' Eglises et 
d'autres organismes sem­
blables au niveau local. ll 
lrœite a,ussi wn certain 
,w.mbre de points cruciaux. 

L'existence de Conseils d'EgUses 
c-0J1srime en de nès nombreux pays 
un fait œcuménîque que les Eglises 

non membr~ ne peuvent ignorer e1 qui 
peut poser urie q u:estion pour les Eglises 
des pàys-<>ù de tels cooseils n'ex.istent pas. 
Eu eettaios endroits. la tendance vers une 
ooUàborarl-011 est aecélél'ée QUlllld les gou­
vernements reJu:sent de traiter avec nne 
muld:plieité d''organili·àrions dao!! le 
domaine (le l'éduc:iüon, du développe­
ment. du bien-être ; dans ces circons­
tanaes, les Eglises engagées doivent éla• 
bo.t« des projefs en conlm.un. 
Aux yeux de nombreu)( Co-iisells 
d'Eglises. la eoJlaboration avec l'Èg,J.ise 
cathollque .romaine, par le seul intermé­
dÙlire de commissions créées dans œ out, 
est considérée comme non satisfaisante, 
puisque ce genre de oollabotation : 

1 - Peut donner 1' impression que le !;ait 
œcuménique que constituent 1.es conseils 
n'a pas élé con.sidéré assez sétieusen1ent 
et 
i - Tend à rester pàrtiel et à manquer de 
contimllté. 

L ·Eglise catholique participe pleinement 
aux Comeils natlonaux d'Eglises, dans au. 
moins dix-neuf pays et à un txès grand 
nombre de Conseils Î'll$1Ît\Jés au niveau 
d'un Etat ou de Conseils locaux, Pour une 
conférenee régionale d'BgUses., reeou­
vran( plusleuis pays, il y a une participa~ 
tion catboliq11e pJénibre. Il y a de plu$ lllle 
très large collaboration cath-Olique à ce_r. 
tains COJ1seils et à quelq11.es-unes de- leur-S 
activités qu:i te'lèvent de dJfférents 
niveaux. 

Etant donné q11,.'aucune directive générale 
ne peut $"appliquer à la grande vari-.5té el 
aux diverses circonstances particulîères .. , 
pour décider de la relation convenahJe 
avec les Conseils, il faut teo.îr compte de 
tout uo énsembl.e de que.'ltlons et coM4dé­
ratiqns ecclésiales. 

Les Conseils : 
Serviteurs et guides 
à la fois 

A ucun doute ne règ:ue en ce qui 
cooceQ"ie le rôle de servitelirl; des 
èonseils. Les Copseil$ sont créés 

par les B$lises ~ ·servir et Îls acceptent 
Joyeusemenuie i;ole. 
• Notre Seigneur confiM;galement on J"Ôle 
de serviteurs à: dè.s dirigeants d'-&pises. 
Le fait d'être serviteurs de leurs l}gUses 
et de leur Seigneur oe les empêche pils 
d'être en même temps des ~irigea.nts. t>e 
la même manière, Ul) Col)Seil d' É,glise$ 
es1 un serviteur, cependant il est aussi 
appeté à se-rvir de guide. Souvent, les 
Consens s<mt apfelés à donne.r une 

_ orientation sur des,~1,1estions,partîculières 
e1 à eitplorer liard1ment des d.omaines 
que les Eglises redouten.l d'âbord-er 
seules. Lor,squedes Eglises-désignent des 
personnes en qµi elles mettent !eut 
c~àl"lçe. et 1;p:ie Q!:S ~{$Onnes, au se.in 
d'un roême Cboseil, s effor.ce,nt de <n,'v;re 
dans l'obéi~fil'loo à l'~p_ri.t, il n'est pas 
suq>re:nant qu'elles s'énrlehisi1ent les 
Wles les autres et qu'elles parviennent à 
Cért;l:ines convictiOllS qui dépassel'!I eelles 
de Jeurs propres Egti$eS. O'esl lo_i;sq11e 
n.ou~écoutons-ce que·disem de.$ chrétiens 
fasus de traditions dift'êrentes de la nôtre 
que nou,s abandol'.111ons nos préJu,gés et 
qu'il M~ est même donné parf61$ de 
~evoir. daM uoe mesure si petite $0it­
e:Ue. une vision,prophéti:que. 
Lorsqu'un O)'tJSeil croit être parvenu à 
me com.dusfon à .laquelle toutes ,s:e-s 
E,gli,se.$,-mernbres ne so'nt pas patlfenues, 
ll <!o1t faire part de cette conviètion à ses 
B'glises,membres et reèhercher efficace-

-ment comment susciler une diseussi1:m 
a.pp,ofOndie sur !;1,questîon;llll $eln de-ces 
Egli$es et entrè,elles. 

Col1oq1Je mondial 
sur les Cons~chrétiens 
Gen~julnlju:111:et 1!>71 
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Historique 
des rencontres 
du Conseil 

Pasteur Jean TARTIER 

L e rapport du Colloque mon­
dial sur les Conseils chrétiens 
(Genève, 28 juin - 7 juillet 

1971) a fait la synthèse des expé­
riences de 66 conseils existants. 
Mais ce n'est qu'en 1980 qu'eut 
lieu en France la première réunion 
au sommet des directions, entre 
l'Eglise catholique et les Eglises de 
la Réforme. Ces rencontres infor­
melles entre les représentants du 
Conseil permanent de !'Episcopat et 
ceux du Conseil permanent luthéro­
réformé (CPLR) leur permettront de 
mieux se connaître, de partager 
leurs préoccupations, de faire le 
point sur la situation œcuménique ... 
A la suite de deux soirées, l'une à 
Toulouse sur le thème "Exigence 
œcuménique : diversités et com­
munion", l'autre à Rouen avec les 
Pères Evdokimov et Girault sur 
l"'Eglise une ; quelle unité ?" est 
apparue la notion d'unité pluriel­
le. Définie par le Pasteur Albert 
Nicolas, l'idée lui est venue que la 
suite logique d'une unité plurielle 
serait la création d'un Conseil 
chrétien. 
Une petite équipe est nommée en 
décembre 1985, lors de la Ren­
contre annuelle des délégations, 
pour préparer la première ébauche. 
Lentement, motivation et objectifs 
sont définis pour aboutir à la créa­
tion du Conseil d'Eglises chré­
tiennes en France (CECEF) dans le 
Protocole adopté lors de la Ren­
contre constitutive du 17 décembre 
1987 (8, rue de l 'Abbé Grégoire, 
Paris 6e), avec des interventions de 
Mgr Albert Decourtray, Mgr 
Mélétios (lue par Mgr Jérémie) et 
le Pasteur Jacques Stewart. En fin 
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de séance, sera célébré un service 
liturgique d' action de grâces en la 
chapelle des Sœurs de St-Maur. Il 
rassemblait des représentants de la 

• Fédération protestante de France 
(FPF), du CPLR, du Forum œcu­
ménique, du Comité mixte catho-
1 ique-protestant, des Présidents 
d 'Eglises, ... 
Depuis, Bureaux et Conseils se 
sont succédé régulièrement. Voici 
quelques exemples de nos ren­
contres: 

Bureau du 16 mai 1988, au 
Centre hellénique de Châtenay­
Malabry. 
Premier message à l'occasion de la 
Pentecôte "l'amour surmonte les 
peurs". On y évoquera entre autres 
choses l'envoi d'une délégation 
officielle en Nouvelle-Calédonie, à 
la demande du Gouvernement. 

Bureau dul2 décembre 1988, 
rue du Bac - Paris 7•. 
Mise au point de la "Note en 
marge de la laïcité", avec l'aide de 
M. le prof. Jean Baubérot. 

Conseil des 21/22 décembre 
1988, 47, rue de Clichy - Paris 9•. 
Invitation à dîner du Grand Rab­
bin Sitruk et de son Eminence le 
Cheik Abbas, recteur de la Grande 
mosquée de Paris, (qui est rempla­
cé par Mme Jazaerli) avant une 
veillée sur la paix : Message de 
Noël (sur la solidarité), Déclara­
tion sur la Nouvelle-Calédonie et 
communiqué sur les rythmes sco­
laires et la culture religieuse. 

Bureau du 6 février 1989, 47, 
rue de Clichy - Paris 9•. 
Rencontre avec le Groupe mixte 
de Travai l Eglise catholique­
Conseil œcuménique des Eglises 
(co-présidents Mgr Alan Clark et 
Pasteur Jacques Maury). 

Rencontre du 18 avril 1989, 47, 
rue de Clichy - Paris 9'. 
Avec les représentants de "Survie 
89" : Mme Geneviève Jacques 
(Comité inter-mouvements auprès 

des Evacués - CIMADE -), MM. 
Bernard Holzer (Comité Catho­
lique contre la Faim et pour le 
Développement - CCFD -), Robert 
Bonnal (Département évangélique 
français d' Action apostolique -
DEFAP -), Alain Ruellan (Expert 
pour Campagne "Survie"), Gérard 
Eldin (Commission sociale écono­
mique et internationale - CSEI -), 
Pères Pierre Toulat, (Justice et 
Paix) , Damien Sicard, Michel 
Evdokimov, Pasteur Michel Frey­
chet (co-secrétaires du CECEF). 

Bureau du 19 juin 1989, 67, rue 
de Sèvres - Paris 6'. 
Président : le Pasteur J. Stewart. 
- Les membres du Bureau qui ont 
participé au Rassemblement œcumé­
nique européen de Bâle (15-21 mai 
1989) font part de leurs impressions. 
- La date du voyage en France de la 
délégation suédoise est définitive­
ment arrêtée : 26 nov .-1" déc. 1990. 
- La plaquette sur le Soudan, sor­
tie fin mai, a été tirée à 3.000 
exemplaires. 
- A propos de "Survie 89", le 
Bureau décide de publier le texte 
de Mgr Yilnet précisant la voca­
tion et le rôle du CECEF. 

Conseil des 11 mai 1990 (à 
l'Eglise anglicane St-Georges, 
7 , rue Auguste Vacquerie -
Paris 16') et 12 mai (à la Maison 
du Protestantisme, 47, rue de 
Clichy - Paris 9'). 
La réunion du Conseil commence 
par un partage sur l'actualité, évo­
quant les incidents de Carpentras 
et la situation dans les pays de 
l'Est de l'Europe. 
- Le pasteur Jacques Maury et le 
Père François Tricard, respective­
ment CO-président et trésorier de 
l'Association œcuménique pour la 
Recherche biblique (AORB) pré­
sentent un rapport sur les activités 
de l'Association. 
- Le Conseil fait le bilan des trois 
premières années du CECEF, se 
préoccupe de l'avenir de deux ser­
vices œcuméniques : l'Association 
des Services d 'Information chré-



tienne (ASIC) et l'Institut supérieur 
d'Etudes œcuméniques (ISEO). 
- Des informations diverses sont 
données sur la réflexion à pour­
suivre concernant la peine de mort, 
sur la veillée de prière œcumé­
nique pour la paix en Terre-Sainte, 
sur le Synode national de 1 'Eglise 
réformée de France (ERF) à 
Enghien, sur la demande des 
évêques relative à la catéchèse. 

Conseil des 29/30 novembre 
1990, 67, rue de Sèvres - Paris 6•. 
Réception de la Délégation inter­
confessionnelle suédoise à laquelle 
participent également le Père René 
Girault (remplaçant le Père 
Damien Sicard), le Père Louis Vil­
lette, Mme M. Ch. Dietsch (BSS), 
M. G. de Turckheim (BIP) : pré­
sentation du CECEF, du Conseil 
œcuménique suédois, des Comités 
mixtes. Un exposé sur "L'Eglise 
dans la perspective d'une Europe 
en transformation" est présenté par 
le Pasteur Tony Erling. A son tour, 
Mgr Jean Vilnet fait le point sur 
"La situation de la laïcité en Fran­
ce", suivi de "La position de nos 
Eglises devant le péril nucléaire" 
par le Pasteur Rune Forsbeck. Le 
Consei I en profite pour faire le 
point sur ce que peuvent apporter 
des rencontres de ce genre. 
Chaque co-président s'exprime au 
nom de sa délégation respective 
sur l'avenir du CECEF. Puis, le 
Conseil passe à l'étude du texte 
sur la peine de mort. 

Conseil des 25/26 novembre 
1991, 67 rue de Sèvres - Paris 6•. 
Président : J. Stewart. 
Débat sur l'actualité et nos Eglises, 
notamment le voyage en Yougosla­
vie d'une délégation composée des 
trois co-présidents, de M. Hadam, 
recteur de la Grande Mosquée de 
Paris et de M. Jean Kahn, président 
du CRIF (Conseil représentatif des 
Institutions juives de France) et du 
Congrès juif européen (CJE). 
Mgr Jérémie évoque la mémoire 
du patriarche Dimitrios et fait part 
de la nomination du nouveau 
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Mgr Jérémie et le Père Nerseh Baboudjian • Décembre 1989 

patriarche, Ba1tolomaios 1er. 
Le CECEF prend note des nou­
veaux responsables de l 'AORB. 
Mgr Jérémie, Mgr Vilnet et le Pas­
teur M. Freychet rendent compte 
de la rencontre de St-Jacques de 
Compostelle entre la Conférence 
des Eglises européennes (KEK) et 
le Conseil des Conférences épisco­
pales d'Europe (CCEE). 
Enfin, le Conseil évoque la question 
d'une version. commune des Sym­
boles de foi. Un petit groupe - le 
professeur Nicolas Lossky, l'Inspec­
teur ecclésiastique Marc Chambron 
et le Père Jean-Louis Angué - est 
chargé d'identifier les problèmes. 

Bureau du 13 avril 1992, 47, rue 
de Clichy - Paris 9'. 
Le Bureau discute sur la position 
du CECEF envers la justice et le 
monde carcéral : peut-être fau­
drait-il envisager la création d' un 
"Conseil des Sages" ? 
Il constate ensuite que les 
démarches entreprises auprès du 
Patriarche arménien sur la protec­
tion des sites de Jérusalem n'ont 
pas donné le résultat espéré. 
Le CECEF soutiendra la cam­
pagne "Accueillir l ' étranger" 
organisée par la CIMADE et la 
Commission des Migrants. Le 
Pasteur J. Maury et Mgr P. Joatton 
sont invités à venir! 'expliquer aux 
membres du Conseil. 
Le Conseil va essayer de relancer 
la journée de la communication 

chrétienne. Il accepte de participer 
au Rassemblement "Terre d 'Ave­
nir" qui aura lieu au Bourget, à la 
Pentecôte, à l' initiative du CCFD. 
Réalisant que la rencontre nationa­
le de Chantilly (rencontre triennale 
des délégués catholiques et protes­
tants et de quelques membres 
d'autres Eglises) a lieu incessam­
ment, le CECEF se demande quel 
est le lien organique qu'il a avec 
l'organisation de ces rencontres. Il 
est décidé que deux membres de 
) 'équipe de préparation de cette 
rencontre interviendront à la ses­
si on de juin. De nombreuses 
demandes en faveur de certains 
pays d'Afrique et de Madagas­
car... Tout en restant attentifs, il 
semble qu'il faut rester prudents. 
Les Eglises de Suède ont envoyé 
une invitation à leur rendre visite 
en 1994. Il est remis aux trois co­
présidents une documentation sur 
le Rassemblement de Jeunes Euro­
péens (17-25 ans) qui aura lieu au 
Mont-Sainte-Odile, du 16 au 21 
juillet 1992, organisé par les res­
ponsables de la Communauté de 
l'Arche de Jean Vanier. 

Conseil des ler/2 juin 1992, 67 
rue de Sèvres - Paris 6'. 
Le CECEF aborde les questions 
d'actualité : Arménie, campagne 
d'évangélisation de Billy Graham 
en Allemagne, importance du 
dimanche de ) 'orthodoxie, 
voyages à Rome (20/24 mai) du 
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Père Lourmande, des Pasteurs 
Freychet et Tartier à Genève au 
COE (juin), enfin une visite aux 
Eglises d'Angleterre (jui Ilet). 
La venue en Allemagne de Billy 
Graham est l'occasion pour le 
Conseil d'aborder le problème de 
l'évangélisation aujourd'hui. Nos 
concepts sont très divers et il 
serait bon de les définir et de voir 
si l'on peut envisager de faire 
quelque chose ensemble en France 
et peut-être en Europe. 
Quatre membres de l'avion de la 
fraternité en Terre-Sainte sont venus 
rencontrer le Conseil : M. Jean­
Claude Petit (La Vie), le Père Wahl 
(Pax Christi), le Père Claude Huret 
(Mission de France), M. Geoffroy 
de Turckheim (CIMADE). Partici­
paient aussi à ce voyage des 
membres de I' ACA T (Action des 
Chrétiens pour I 'Abolition de la Tor­
ture), du CCFD, de Justice et Paix. 
Puis, le Pasteur Stewart, de retour 
de Madagascar, donne des nou­
velles de ce pays. Le CECEF reçoit 
le Père Marc Soyer, vicaire provin­
cial spiritain pour l'Eglise de Fran­
ce, qui a vécu 21 ans à Madagascar: 
350 spiritains sont à l'œuvre en 
Afrique, Madagascar et Amérique. 
D'après lui, les médias rapportent 
mal les sources d ' information. 
Quant au Pasteur Roland Revet, 
secrétaire exécutif de la Commu­
nauté Evangélique <l'Action Apos­
tolique (CEV AA), il revient du 
Togo, invité de la Conférence des 
Eglises de toute l'Afrique (CETA); 
il sent chez les responsables des 
tensions entre les structures tradi­
tionnelles et le désir de démocratie. 

Bureau du 26 juin 1992, 47 rue 
de Clichy • Paris 9•. 
La "Lettre aux évêques de l'Eglise 
catholique sur certains aspects de 
l'Eglise comprise comme commu­
nion", envoyée par le Cardinal 
Ratzinger, fait l 'objet d'un rapide 
entretien. 
Pour le Bureau du 28 septembre, 
chaque partie devra rechercher les 
textes qui lui paraissent essentiels 
sur l'évangélisation en Europe. 
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Séance de travail du CECEF en décembre 1989 - 47, rue de Clichy 

La situation des Eglises d'Afrique, 
toujours préoccupante, demande à 
être affinée avant de prendre 
quelque initiative. 
Le Bureau prend connaissance de 
la note de Mme Janine Kahler sur 
"Ecole et culture religieuse". 

Bureau du 28 septembre 1992. 
Mgr Vilnet et le Pasteur J. Stewart 
font part de leurs impressions sur 
l'Assemblée de la KEK ( 1 er/11 
sept. 1992). 
Mgr Jérémie, quant à lui, a partici­
pé à la réunion des évêques du 
patriarcat de Constantinople : le 
patriarche a insisté sur la nécessité 
de poursuivre les dialogues inter­
nationaux en cas de blocage au 
plan national. 
Lancement de la campagne "Ac­
cueillir l'étranger" avec la CIMADE 
et la Pastorale des Migrants. 
Lors de la prochaine Assemblée 
plénière de ('Episcopat, une jour­
née sera entièrement consacrée à 
l'œcuménisme. 
De retour d'Arménie, le Père 
Baboudjian nous signale que la 
situation y est catastrophique. 
Le Bureau prend connaissance du 
courrier que lui ont adressé les 
deux présidents du Groupe des 
Dombes au sujet de la lettre du 
Cardinal Ratzinger. 
Sur le projet d'un recueil œcumé­
nique de chants publié par Fédéra­
tion francophone des Amis de 
l'Orgue (FFAO), le Bureau 

demande au pasteur P. Valloton 
d'ébaucher un modeste livret pour 
les célébrations œcuméniques 
avant de soutenir toute réalisation. 

Le Conseil s'est retrouvé au 
siège de la FPF les 1er et 2 mars 
1993 (le Conseil des 30 novembre 
et Ier décembre 1992 avait été 
reporté à cette date). 
Président: Mgr Jérémie. 
Après un partage sur l'actualité 
œcuménique (voyages de plusieurs 
délégations en Ukraine, dans l'ex­
URSS, en ex-Yougoslavie, comp­
te-rendu des Conseils nationaux 
d'Eglises à Hong-Kong), deux 
sujets ont été évoqués : 
- l'évangélisation (le Conseil a 
reçu le Père Damien Sicard et le 
Pasteur Jean-François Zorn. Avec 
M. Nicolas Lossky, ils ont partici­
pé à la présentation des divers 
textes des trois confessions) ; 
- l'état du travail de ! 'équipe char­
gée de la traduction commune des 
Symboles de Foi. 

La diversité des questions abor­
dées, le nombre des déclarations 
en tout genre, les contacts ou 
démarches dans ! 'actualité fran­
çaise et internationale, montrent la 
pleine utilité du CECEF pour nos 
Eglises, l'irremplaçable témoigna­
ge commun qu'il inaugure et qui 
devra être encore renforcé. 

J.T. 



Liste 
des membres 

Le Conseil d'Eglises chré­
tiennes en France était, lors 
de sa constitution, le 17 

décembre 1987, composé de la 
manière suivante : 

A - Délégation catholique : 
Cardinal Albert Decourtray, 
président en exercice 11' , 

Mgr Jean Vilnet 1'\ 
Cardinal Jean-Marie Lustiger. 
Mgr Joseph Duval, Mgr Jean Her­
mil, Mgr Grégoire Ghabroyan, 
P. Damien Sicard 1·•, co-secrétaire. 

B - Délégation protestante : 
Pasteur Jacques Stewart, co-pré­
sident, 
M. Le Professeur Marc Lienhard 1'', 
Mme Marthe Westphal, 
M. le Pasteur André Thobois, M. 
le Pasteur Gioaguen, M. Marc 
Brunschweiler, 
M. le Pasteur Michel Freychet 1'>, 
co-secrétaire. 

C - Délégation orthodoxe : 
Mgr Meletios, co-président, sup­
pléé par Mgr Jérémie, 
Mgr Georges (Wagner), Mgr 
Gabriel (Saliby), M. Nicolas Lossky, 
P. Michel Evdokimov 1'', co-secrétaire. 

D - Délégation arménienne apos­
tolique: 
Mgr Kude Nacachian, 
Archimandrite Nerseh Baboudjian 1·•. 

E - Communion anglicane : 
(Observateur permanent) : 
Rév. Martin Draper. 

Cette liste de départ a, depuis lors, 
été remaniée de la façon suivante : 
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- Au cours del' année 1988 : 
• à la délégation protestante, M. le 

Président Michel Hoeffel rem­
place M. Marc Brunschweiler ; 

• à la délégation orthodoxe, Mgr 
Jérémie remplace Mgr Meletios. 

• Au début de l'année 1989 : 
• à la délégation protestante, M. 

l'inspecteur ecclésiastique Marc 
Chambron remplace M. le Prési­
dent Michel Hoeffel. 

Pour chacune des délégations est 
nommé un suppléant : 
• Pour la délégation catholique : 

Mgr Georges Soubrier, 
• Pour la délégation protestante : 

M. le Président Michel Hœffel, 
• Pour la délégation orthodoxe 

M. Olivier Clément. 

- A I' auromne 1990 : 
• la délégation catholique est 

modifiée de la manière suivante : 
Mgr Joseph Duval, devient co­
président à la place de M. le car­
dinal Decourtray, 

• Mgr Jean Honoré, remplace Mgr 
Jean Hermil, 
Mgr Jean Balland vient occuper 
le siège que Mgr Duval, déjà 
membre du CECEF, a laissé 
vacant en devenant co-président. 

-Enjuinl99I: 
• à la délégation catholique, le P. 

Guy Lourmande <'> remplace le P. 
Damien Sicard comme co-secré­
taire; 

• la délégation protestante est 
modifiée de la manière suivante : 
M. ! ' Inspecteur ecclésiastique 
Marc Chambron 1'' remplace M. 
le professeur Marc Lienhard, en 
tant que membre du Bureau, 
M. le Président Michel Hoeffel 
remplace Mme Marthe Westphal, 
M. le Pasteur Christian Seytre 
remplace M. le Pasteur Charles 
Gloaguen, 
M. le Pasteur Michel Bertrand 
remplace M. l 'Inspecteur ecclé­
siastique Marc Chambron ; le 
poste de suppléant (quitté par M. 
le Président Michel Hoeffel) est 
laissé vacant. 

- A l'automne 1991: 
• à la délégation catholique, Mgr 

Claude Frikart remplace Mgr 
Georges Soubrier comme sup­
pléant; 

• à la délégation protestante, M. le 
Pasteur J.P. Monsarrat devient 
suppléant. 

- En janvier / 992 : 
• à la délégation catholique, Mgr 

René Picandet, évêque d 'Orléans, 
remplace Mgr Jean Honoré ; 

- A l'automne 1992 : 
• à la délégation catholique, Mgr 

Jean Balland fait part de son 
intention de quitter la délégation. 
Son siège devient vacant ; 

• à la délégation protestante, M. le 
Pasteur Jean Tartier 1'> remplace 
M. le Pasteur Michel Freychet 
comme CO-secrétaire, 
M. le Pasteur J .P. Monsarrat 
quitte son siège de suppléant qui 
devient vacant. 

- Au printemps 1993 : 
• à la délégation catholique, Mgr 

Claude Frikart, alors suppléant, 
devient membre, en remplace­
ment de Mgr Jean Balland, 
le P. Bernard Lagoutte, Secrétai­
re général de la Conférence des 
Evêques de France, devient sup­
pléant en remplacement de Mgr 
Frikart; 

• à la délégation protestante, le siège 
de suppléant demeure vacant ; 

• à la délégation orthodoxe, par 
suite du décès de Mgr Georges 
Wagner, le siège devient vacant. 

G.L. 

N.B. Les noms en gras som ceux des 
présidents ; ceux qui sont suivis d'une 
as1érisque vie1111en1 s' ajouler aux 
noms des préside111s pour composer le 
"Bureau" du Conseil d' Eglises chré­
tiennes. lequel a pour lâche de prépa­
rer les rencontres du Conseil comme 
tel. 

( 1) Chacun des lrois présidems assume. à tour de 
,-ô/e. la présidence pendant uu tm. arec clumgemtnt 
au dlh111 de chaque année scolaire. 
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BILAN-ATTENTES 

De la part 
de membres 
du Conseil 

Pasteur Michel BERTRAND 

Un signe et un outil 
sur le chemin 
de l'unité. 

M a première remarque sera 
pour dire le privilège qui est 
le nôtre d 'avoir en France 

ce Conseil. D'abord comme lieu 
symbolique exprimant dans sa 
constitution même (qui ne tient 
pas compte de l'importance numé­
rique des Eglises) la confiance, la 
reconnaissance, le respect frater­
nels. li est un signe aux yeux de 
tous du chemin parcouru par les 
Eglises vers l'unité et donc déjà 
une forme de témoignage. Mais 
c'est aussi un lieu efficace de par-

tenariat, de relations fraternelles, 
de débat, de prise de position et 
d'actions en commun. Il manifeste 
que l'œcuménisme n'est pas une 
"matière à option" à laquelle on 
consacre le temps et les énergies 
qui restent, mais qu' il est désor­
mais une dimension incontour­
nable de la vie de nos Eglises. 

Rester modestes 
pour approfondir 

M a deuxième remarque est 
plus critique. Il faut veiller à 
garder au Conseil d'Eglises 

Chrétiennes en France son carac­
tère modeste et pragmatique. C'est 
déjà beaucoup d' avoir ce carrefour 
d'informations et de préoccupa­
tions. cet instrument de vigilance, 
de facilitation, de stimulation. Il 
ne faut pas demander trop de 
choses à une instance qui ne se 
réunit que deux fois par an. 
Quant à sa fonction essentielle de 
faire entendre la voix des Eglises 
dans la société, nous ne pouvons 
pas - et il ne faut pas -, avoir une 
parole sur tout. Nous ne devons pas 
mettre trop de chantiers en route, 
sinon nos textes risquent d'être 
rédigés à la hâte, bâclés, et du coup 
perdre de leur pertinence si le mes­
sage n'est pas assez profondément 
réfléchi et clairement exprimé. 
Autant je crois que pour certaines 
déclarations "à chaud" il faut par­
fois aller rapidement, en prenant le 
risque de dire des choses partielles 
et partiales (je pense à ce que 
disait Bonhoeffer : " Il nous faut 
risquer de dire des choses contes­
tables, pourvu que des questions 
vitales soient soulevées"), autant 
je crois que pour la plupart de nos 
travaux il faut prendre le temps de 
l'approfondissement théologique. 

Même si les déclarations du 
Conseil sont attendues, plus qu'on 
ne le pense souvent, par les 
médias, il ne faut pas tomber dans 
leur travers qui consite à "zapper" 
d ' une souffrance à l 'autre. La 

continuité et le suivi dans nos 
invervenrions est une forme de 
notre fidélité. 

Ethique, théologie et 
enracinement biblique 

Cela m'amène à ma troisième 
remarque qui est pour souli ­
gner l'importance du travail 

théologique dans cette instance. Je 
sais bien que ce n • est pas sa voca­
tion première, mais je ne vois pas 
comment prendre des positions 
dans le domaine éthique sans en 
clarifier les fondements théolo­
giques. Ethique et théologie ne 
sont pas deux champs séparés. 
Plus encore, le champ de l 'éthique 
ne saurait être déconnecté de ses 
fondements bibliques sauf à ce 
que notre parole ne soit plus 
qu'une idéologie banalisée de 
défense des droits humains, de 
justice sociale et d'humanisme 
généreux. Ce qui n'est déjà pas si 
mal, mais ce n'est pas l'Evangile. 
Il faut donc maintenir toujours 
vive dans nos travaux cette articu­
lation, cette tension, entre histoire 
et révélation, comme nous y invite 
le dernier document du Comité 
Mixte sur "Choix éthiques et com­
munion ecclésiale". 

En conclusion je dirais que malgré 
une existence encore bien courte, 
le Conseil est devenu un lieu 
indispensable de la vie œcumé­
nique en France. Si l'instrument 
reste toujours à améliorer, il 
concrétise déjà bien des attentes. Il 
sera ce que nous en ferons par la 
qualité et la détennination de notre 
engagement. Il sera ce que le Sei­
gneur voud ra en faire pour le 
témoignage de 1 'Evangile. 
Que la prière qui nous accom­
pagne à chacune de nos rencontre 
nous aide à le discerner ! 

Pasteur Michel BERTRAND 

Président de 
l'Eglise réformée de France. 



M. Nicolas LOSSKY 

Le CECEF vu 
par un orthodoxe 

L es orthodoxes, on le sait, sont 
engagés au plan mondial dans 
un grand nombre de Dia­

logues bi-latéraux, mais aussi dans 
le Dialogue multi-latéral par excel­
lence, si l'on peut dire, au sein du 
Conseil œcuménique des Eglises. 
On sait aussi que depuis quelque 
temps la présence des orthodoxes 
au COE a été assez critique sur 
certains points ayant trait au but 
même du Conseil : la recherche de 
l'unité visible des chrétiens. Les 
catholiques ne font pas partie du 
COE (sauf de la Commission Foi 
et Constitution où ils sont 
membres à part entière et où leur 
collaboration est fort appréciée de 
tous). La fondation d'un Conseil 
d'Eglises chrétiennes en France, 
où existent par ailleurs des Dia­
logues bi-latéraux, ne peut être 
qu'une source de grande espérance 
et de joie pour ! 'ensemble des 
chrétiens de ce pays. 
En effet, ce Conseil d'Eglises est 
l'un des rares (ils sont environ 30 
sur une centaine, cf. Dictionary of 
the Ecumenical Movement, p. 235) 
dont l'Eglise Catholique soit non 
seulement membre à part entière, 
mais encore l'un des principaux 
membres fondateurs. Il est 
d'autant plus remarquable pour les 
orthodoxes qui représentent une 
infime micro-minorité dans notre 
pays que les catholiques ont insis-

BILAN-ATTENTES 

té sur une participation pratique­
ment paritaire au sein du Conseil 
d'Eglises chrétiennes. 
Ce que pour ma part j'espère du 
CECEF, c'est la mise en pratique 
de ce qu'une instance multi-latéra­
le est appelée à favoriser : une vie 
commune des chrétiens qui soit 
l 'expression toujours plus 
convaincante d'un témoignage de 
la "koinonia" - terme très à la 
mode mais très utile par sa riches­
se de sens - "koinonia" dans la 
foi, la vie et le témoignage. 

Pour le témoignage 
Le CECEF a déjà montré qu'il 
était capable de s'exprimer en tant 
que tel sur des questions comme la 
peine de mort ou la vente des 
armes. Pour le témoignage par la 
vie, en plus de la prière, il faut 
évoquer les visites de co-prési­
dents du CECEF dans di vers 
points chauds de notre continent. 
Une telle présence, même silen­
cieuse, est souvent plus éloquente 
qu'un texte. 

Pour la "koinonia" 
Dans la foi, rappelons que le CECEF 
a confié à un groupe de théologiens 
et liturgistes la tâche de tenter une 
traduction commune des deux cre­
dos (Nicée-Constantinople et 
Apôtres) en langue française. Même 
s'il ne s'agit que de trouver une ver­
sion aussi exacte et aussi élégante 
que possible en français, une telle 
entreprise ne peut être "innocente". 
Le fait de s'entendre sur le sens 
exact de l'original invite automati­
quement les théologiens à s'entendre 
si possible sur la portée théologique 
de chaque expression. D'une certai­
ne façon, il s'agit d'un travail ana­
logue à celui effectué (et poursuivi) 
par la Commission Foi et Constitu­
tion dans le but de rechercher la pos­
sibilité de confesser ensemble la foi 
apostolique par une étude commune 
des deux credos (cf Confesser la foi 
une, Paris, Le Cerf, 1993). Espérons 
qu'ainsi le CECEF sera fidèle à sa 
vocation qui est d'œuvrer pour avan­
cer vers un rétablissement de l'unité 

visible des chrétiens en une seule 
communion plénière, "afin que le 
monde croie ... " 

Nicolas LOSSKY (avril 1993) 

Professeur à l'Institut 
de Théologie orthodoxe St-Serge 

et Directeur de I' !SEO 
, (Institut supérieur 

d'Etudes œcuméniques). 

Intervention du Père 
J.M. R. TiUard, op 
au cou·rs du Colloque des 
Ct:mseils nationaux d'Eglises -
Hotig-K<mg,février 199J 

... Car il me paraît clair que 
l'avenir de ]'Unité de I'EgUse de 
Dieu se jouera de plus en plus en 
pleine chair de la vie humaine, là 
où les disciples du Christ s'ef­
forceront de greffer sur le corps 
blessé de l'humanité le don divm 
de la réconciliation. Car c'est 
bien de cela qu''il s'agit. L'une 
des phis dramatiques consé­
quences de l'Assemblée de Can, 
beua est, en menant au v;if le 
conflit entre Eglises mission~ 
naires et Eglises "missio.nnées", 
vieilles chréttentés et nouvelles 
Eglises du Sud, désîreuses de ne 
pas rompre totalement avec les 
vieilles religions, traditionnelles 
de Jeurs peuples, d'avoir créé 
l'impression que ! 'Eglise sei:ait 
co.mpfiee de la fracture qui bles­
se le monde et que même e!Je 
r exacerberait. La mission des 
Conseils d ;BgJises est précisé­
ment de remédi:er à cette fra.cture 
en recréant la commnnion, 
concrètement, dans les espaces 
où l'humanité vit son destin. 
Par nature, tout Consen d'Egfües 
(au plan universel comme au 
plan local) est un organisme de 
diatonia, c'est,-à-dire de service. 
De là vient son eoolésialité. n 
l\J)partient, d'emblée, à l'BgJlse 
"servante" du dessein de Dieu. 
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Le Conseil d'Eglises 
chrétiennes en France, 
qu'est-il pour moi ? 

P uisque telle est la question 
qui m'est posée,j'y répondrai 
donc - trop brièvement sans 

doute - mais en m'impliquant per­
sonnellement. 
J'ai vécu la naissance de ce 
Conseil comme une aventure. Où 
allions-nous lorsque le Pasteur 
Maury et moi, en telle rencontre 
annuelle du Conseil permanent 
Luthéro-réformé et du Conseil 
permanent de ! 'épiscopat, nous 
convergions pour que soit envisa­
gée la constitution d'un Conseil 
d'Eglises entre Eglises ortho­
doxes, Eglises issues de la Réfor­
me et anglicane, et Eglise catho­
lique ? Il nous semblait que 
l' heure en était venue. L'aventure 
était dans l'inédit, pour un pays 
latin d'Europe occidentale, à 
majorité catholique. 
Il ne fallait plus attendre : l'élan 
œcuménique en France était deve­
nu un courant fort. Les fidèles 
avaient sans doute besoin d'un 
engagement institutionnel de leurs 
Eglises. La société française, 
laïque et séculière, était étonnée 
de trouver à ses côtés des cen­
taines de milliers de musulmans 
sans oublier des bouddhistes et, 
bien sûr, en ayant redonné avec 
respect sa place au judaïsme. Cette 
société déjà loin des remous de 
mai 68, prenait ses distances par 
rapport à des idéologies qui 
l'avaient déçue. Elle attendait un 
témoignage commun des Eglises 
du Christ. Elle le sollicitait même 
explicitement en maintes circons­
tances. 

J'ai vécu alors la patiente élabora­
tion du projet, la construction litté­
rale des statuts où tous les mots 
portent, et l'accueil de la proposi­
tion que les trois parties compo­
santes (orthodoxie, protestantisme, 
catholicisme) aient part et voix 
égales - avec la règle de l'unani-

mité des trois pour les décisions 
majeures - et non des sièges pro­
portionnés au nombre de leurs 
fidèles respectifs. Il ne s'agirait 
aussi que des Eglises reconnues 
comme telles. 
Nos Eglises, par leurs instances 
responsables, ont alors approuvé 
ce projet sans objection. 
Le vécu ensuite ? Ce furent trois 
ans, non pas d'apprentissage, mais 
de plein exercice. Puis le renou­
vellement, en 1990, par les mêmes 
instances, sans la moindre modifi­
cation. 

Le bilan ? Il ne me revient pas de 
le faire ici. Mais je puis attester de 
la densité communionnelle et spi­
rituelle des relations qui se sont 
instaurées entre toutes les Eglises 
participantes et aussi entre chacun 
des membres. 

Le bilan? C'est par exemple cette 
matinée récente consacrée à écou­
ter comment chacune de ces 
Eglises conçoit l'évangélisation 
actuellement, pour la France et en 
Europe. Ce jour-là, comme à Bâle 

en 1989, comme durant la guerre 
du Golfe, comme en 1991 -1992 
où les Eglises chrétiennes d'Euro­
pe ont été portées par l'enthou­
siasme des libérations puis 
secouées par les épreuves internes 
et externes, je ne pouvais pas ne 
pas dire à notre Conseil que je 
vivais ce partage sur l'essentiel 
comme une heure de Dieu et le 
Conseil d'Eglises chrétiennes 
comme une grâce dont le prix et 
les fruits dépasseraient toutes les 
prévisions de ceux qui avaient 
contribué à le fonder. 

De ce talent confié pour notre 
temps et pour notre pays, il nous 
sera demandé compte par le dona­
teur. Puissions-nous le faire fructi­
fier, pour que les disciples du 
Christ soient un afin que le monde 
croie! 

+ Jean VILNET 

Evêque de Lille, 
Président de la 

Commission épiscopale 
pour I' Unité des Chrétiens. 
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De la part 
d'un observateur 

Révérend Martin DRAPER, recteur de 
l'église anglicane de Paris 

••••••••••••• 
Attentes de 
quelques-uns 
qui ne sont pas 
du conseil 

Permettez-moi 
de rêver ... 

Puisqu'il m'est proposé de 
m'adresser aux membres du 
Conseil d 'Eglises chré­

tiennes, je voudrais d'abord leur 

L'avenir du Conseil 
d'Eglises chrétiennes 
en France : mon espoir. 

L 'existence même d'un Conseil 
d'Eglises constitue à la fois un 
signe d'échec et un signe de 

réussite du sérieux avec lequel nos 
Eglises poursuivent la recherche 
pour ) 'Unité du corps du Christ. 
Signe d'échec, car si la volonté du 
Christ était une réalité, un Conseil 
d 'Eglises n'aurait pas de raison 
d'être, car il y aurait tout simplement 
l'Eglise (unique) de Jésus Christ. 
Cependant, l'existence du Conseil 
d'Eglises représente un certain 
signe de progrès parce que les trois 
grandes familles chrétiennes 
(catholique, orthodoxe et protestan­
te, avec un anglican en tant 
qu'observateur) désirent s 'expri­
mer, quand cela est possible, par 
une seule voix. 

Mon espoir pour ce Conseil est 
qu'il n'oublie jamais qu'il doit 
constituer un instrument pour 
l'Unité et qu'il ne doit jamais se 
considérer comme une fin en lui­
même. mais qu'il travaille et prie 
pour le jour où un tel Conseil ne 
sera plus nécessaire. 
Donc chaque Eglise-membre devra 

••••••••••••• 
dire toute l'importance que me 
paraît avoir aujourd'hui un tel 
Conseil, et la joie qu'apportent 
aux chrétiens ses prises de posi­
tion communes, qui seules peu­
vent rendre nos Eglises crédibles 
en face du monde. 
En effet, les chrétiens qui, comme 
moi. ont vécu l'aventure œcumé­
nique comme un immense espoir 
et ressentent la division comme 
une aberration douloureuse, 
s'interrogent: pourquoi, au niveau 
institutionnel du moins, l'œcumé­
nisme semble-t-i l marquer le pas? 
N 'est-ce pas en partie, parce que 
chaque Eglise - et l 'Eglise catho­
l ique en particulier - est actuelle-

se préparer à faire des sacrifices et 
chercher avec les autres la voie de 
la Vérité qui nous rendra libres. 
Aucun d'entre nous ne doit se ser­
vir du Conseil simplement pour 
paraître remplir ses obligations 
œcuméniques ou pour avoir plus 
de poids au niveau national que 
son insuffisance en nombre ne le 
permettrait autrement. Nourris par 
le travail de nos divers comités 
mixtes, nous devons découvrir 
ensemble non seulement que nous 
avons beaucoup plus en commun 
que nous ne le pensions, mais 
aussi que nous ne pourrons sur­
monter nos désaccords qu'en 
reconnaissant que, seul, aucun de 
nous ne possède la Vérité et que 
ce sera peut-être à travers les tré­
sors précieux d'une Eglise-sœur 
que nous découvrirons ce qui nous 
manque et qui nous aidera à être la 
vraie Eglise, une sainte Eglise 
catholique et apostolique "pour 
que le monde croie". 

Père Martin DRAPER 

Recteur de l'église anglicane 
Saint-Georges 

et délégué épiscopal 
pour les relations 

œcuméniques en France 
le 8 avril 1993 

•••••••••••• 
ment renvoyée à ses propres ten­
sions internes, les forces centri­
fuges se faisant de plus en plus 
fortes? 
Devant le risque d'affrontement -
ou pire de désagrégation - la ten­
dance au durcissement et à la 
reprise en main se fait alors trop 
visible. 
Les petits groupes œcuméniques 
doivent-ils alors se refermer fri­
leusement sur eux-mêmes en 
attendant des jours meilleurs ? Ne 
faut-il pas au contraire voir là une 
nouvelle chance pour I 'œcuménis­
me ... et peut-être une tâche pour 
un Conseil d'Eglises? 
N'est-ce pas une urgence aujour-
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d'hui de rappeler à chacun qu'il 
doit aussi être attentif à la diversi­
té et au dialogue nécessaires à 
l'intérieur de sa propre Eglise? 

Il s'agirait alors d'inventer 
ensemble et de proposer des 
modes de discussion et de convi­
vialité, de prière et de liturgie, 
d'actions dans le monde, adap­
tables à l'intérieur du chaque Egli­
se et où diverses tendances pour­
raient enfin se rencontrer et 
dialoguer sereinement. 
Il est paradoxal, je le reconnais, 
mais peut-être suggestif et récon­
fortant de penser que le mode de 
fonctionnement des mouvements 
œcuméniques puisse servir de 
modèle à une reconnaissance plus 
authentique de l'autre à l'intérieur 
de chaque Eglise ! 

J'oserais volontiers une sugges­
tion en prenant 1 'exemple très res­
treint de ce que je vis au quotidien 
dans mon métier : l'enseignement 
du grec du Nouveau Testament et, 
de ce fait, de bribes d'exégèse à 
l'Institut catholique de Paris. 
Même si la Traduction œcumé­
nique de la Bible reste une réfé­
rence, le texte grec offre à chaque 
traducteur, à chaque lecteur. des 
ouvertures souvent inouïes ! Or, 
cet affrontement direct au texte 
peut gêner ou raidir tel ou tel étu­
diant accoutumé à une tradition de 
lecture et d ' interprétation rigide, 
et que la nouveauté même du texte 
déstabilise. Si l'enseignant se doit 
de baliser fermement le parcours 
selon les exigences de la gram­
maire, il se doit tout autant 
d'ouvrir et de souligner les pistes 
possibles d'interprétation qui ont, 
au cours de l'histoire, donné nais­
sance à des lectures diverses, 
sinon antagonistes. 

Il apparaît vite alors que nous 
ignorons trop des traditions de lec­
ture des autres confessions chré­
tiennes et plus largement de leur 
rapport au texte, des mentalités et 
des cultures qui les ont façonnées, 

BILAN-ATTENTES 

j'oserais dire de leur "sensibilité" 
à !'Ecriture ... 
Et on se prend à rêver d'une struc­
ture légère (type université d'été 
ou session de quelques jours ... ) 
qui permettrait à des enseignants 
de chaque confession et de 
diverses tendances d'exposer et de 
mettre en œuvre leurs méthodes 
exégétiques et leurs présupposés 
de lecture. 
Chacun pourrait alors tirer davan­
tage au clair ses propres partis-pris 
et ses propres blocages. Là, 
comme ailleurs , l 'essentiel de 
l'effort consisterait à être au clair 
avec soi-même pour être au clair 
avec l'autre, s'écouter et s'enrichir 
mutuellement. 

Mme Roselyne DUPONT-ROC 

Enseignante de grec 
à l'Institut catholique de Paris 

Que souhaiter 
pour l'avenir 
du CECEF? 

De retour d'un séjour en 
Israël, je ne saurais rédiger 
ces quelques lignes sans pen­

ser aux diverses rencontres œcu­
méniq ues que j'ai pu vivre sur 
cette terre si particulière qu'elle ne 
cesse de vivre des déchirements et 
des fractures qui sont difficiles à 
réparer, voire plus modestement à 
masquer. 

Les divisions entre les différentes 
communautés chrétiennes, mani­
festes dans les lieux saints, 
visibles au saint-sépulcre, sont au 
moins aussi évidentes que celles 
entre les communautés juives et 
palestiniennes. Cependant des 
hommes de bonne volonté, suivant 
! 'expression consacrée, essaient de 
rapprocher des points de vues qui, 
jusqu'à un temps récent, apparais­
saient comme inconciliables, et 
des communautés jusque-là irré­
conciliables. Tentatives que les 
extrémistes de tout bord veulent 

faire échouer en provoquant une 
escalade de l'intransigeance et du 
fanatisme. 

Le CECEF célèbre son anniversai­
re. Sommes-nous loin de cette 
terre ? Oui et non. 

Oui, parce que la situation œcu­
ménique française n' est pas la 
même qu'en Israël. Nous sommes 
ici plus en avance que là-bas ; 
réjouissons-nous. 
Oui, parce que les situations des 
Eglises chrétiennes en France ne 
sont pas les mêmes que celles des 
Eglises chrétiennes en Israël. 
Non, car il y a bien un point com­
mun entre nous : dans chacun de 
ces pays, il existe un "Conseil" 
regroupant les Eglises locales. De 
plus, ces deux Conseils ont eu en 
leur point de départ le même 
objectif : une présence et un 
témoignage commun à la société 
au sein de laquelle ces Eglises 
vivent, afin de mieux se faire 
entendre d'elle. Volonté commune 
d'essayer de dire, en une seule 
parole audible de tous, l'engage­
ment des Eglises aux côtés des 
hommes et de leurs préoccupa­
tions ; désir de ne plus apparaître 
séparément à la face du monde 
quand il s'agit de lui parler ou de 
parler de lui. 

Si en Israël ce Conseil se cantonne 
dans ce rôle, en France le CECEF, 
grâce à la demande pressante éma­
nant de beaucoup de responsables 
œcuméniques, a décidé de franchir 
le pas et d'oser aborder le domai­
ne théologique en mettant en 
chantier une traduction œcumé­
nique des Symboles de foi (Nicée­
Constantinople ; Apôtres). 

Que peut-on souhaiter pour l 'ave­
nir du CECEF? Qu'il poursuive 
ce qui a été engagé et qu'il soit 
fidèle à sa mission. 
La présence commune au monde, 
parce que le monde a besoin 
d'entendre une voix différente 
(une voix unie et pas forcément 
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unique) de celles émanant de la amour, pas d'unité réelle. Dans gressivement dans ses structures 
société civile. l'amour et ses corollaires que sont locales propres, en sorte que l'on 
Le domaine théologique par la J 'espérance et la foi, l'unité sera puisse espérer que ce processus 
recherche des modalités d'applica- toujours en marche vers sa réalisa- progresserait au même rythme que 
tion et d'adaptation à la situation tion pleine et entière. les d ialogues théologiques en 
française des rés ultats de la cours, et qu'ainsi les accords sub-
reche rce œcumén ique et des Pasteur Bruneau JOUSSELLIN stantiels, qui pourraient intervenir 
accords passés entre les Eglises Eglise évangélique au terme de plusieurs années ou de 
tant au niveau international (par 

luthérienne de France. 
plusieurs décades de travail, puis-

exemple les dialogues bilatéraux, sent se concrétiser au sein d'insti-
ceux entre Je COE et Je Vatican, tutions qui se seraient suffisam-
les conclusions du département ment rapprochées dans les faits 
Foi et Constitution du COE. .. ) que Chercher et réaliser pour devenir des institutions corn-
national (par exemple à partir des 

un modèle commun 
munes? 

travaux du Groupe des Dombes, 
du Comité mixte catholique-pro- d'Unité Les principes de la conciliarité tels 
testant...). qu'ils furent vécus dans l'Eglise au 

C e n'est pas une exagération cours des IVème et Vème siècles, 
De ce point de vue, Je CECEF a de dire que, nulle part au et en Gaule en particulier, ne pour-
un rôle original à jouer en étant ce monde les relations inter- raient-ils pas fournir les bases qui 
maillon qui nous manquait jusque- confessionnelles entre chrétiens ne permettraient aux catholiques à 
là entre l'international et Je natio- sont meilleures qu'en France : partir de Jeurs conférences épisco-
nal, Je théologique et la mise en voilà qui nous confère des respon- pales, aux orthodoxes à partir de 
application et la vérification dans sabilités toutes particulières ; nous leur comité inter-épiscopal, aux 
la pratique de la théologie œcumé- avons en effet la possibilité de réa- protestants à part ir de Jeurs 
nique. liser localement des accords qui synodes régionaux et nationaux, 

pourraient être difficilement obte- d'élaborer des institutions conver-
Il est une autre dimension qui, à nus dans d'autres pays, mais qui, gentes préparant Je cadre d'une 
mon avis, est aussi importante que cependant, peuvent sans doute unité organique future? 
les deux autres, même si elle ne faire tache d'huile ... 
revêt pas immédiatement un carac- Est-ce que je rêve ? mais ce qui se 
tère spécifiquement ecclésial : Il convient tout d'abord de consta- passe actuellement n'aurait-il pas 
l'amitié. Pour J 'expérirnenter quo- ter qu' il arrive que des accords paru comme un rêve il y a 50 ans ? 
tidiennement à Lyon, je sais que la théologiques même complets - tels 
relation amicale est un des élé- que ceux intervenus entre vieux Père CYRILLE 
ments fondamentaux de la réalisa- catholiques et orthodoxes - ne 
tion de l'unité. débouchent pas sur des réalisa- Eglise orthodoxe. _J 

tions concrètes dans Je domaine de <t: 
Que ce soit entre des paroisses, ou l'unité organique des institutions Une véritable ü 
des Eglises, ou des mouvements, ecclésiales : il paraît y avoir une w 

importance o.. 
l'amitié permet d'avancer plus difficulté réelle de passer d'un (/) 
vite, plus loin et plus solidement accord doctrinal à une structure ,n 
que lorsqu 'elle n 'existe pas. Un institutionnelle commune. Or en Le Conseil d'Eglises chré- z 
climat d'amitié et non plus de riva- France les comités mixtes catho- tie~nes e~ France es_t pol!r w 
lité ou de suspicion est nécessaire ligue-protestant, catholique-ortho- -moi une mstance qui revet 1-
à la bonne éclosion de l'unité. doxe, orthodoxe-protestant, font une véri table importance. Mes w 

un travail systématique qui aboutit propos ne peuvent que recouvrir a: 
Le CECEF doit cultiver l'amitié en à des progrès sensibles. ceux qui ont été tenus en plusieurs ::c 
son sein (je crois savoir que cela se occasions, mais la répétition éven- (,) 

fait déjà), et doit en rayonner afin Ne faudrai~cil donc point que Je tuelle me semble leur donner du ,n 
que chacun puisse se ressourcer en Conseil d' Eglises chrétiennes en poids: w 
son témoignage. Sans elle, rien de France s'engage dans la recherche - Le Conseil d'Eglises répond par a 
vraiment constructif ne pourra d'un modèle d'unité que chacune son existence à un sentiment w 
advenir. Le Christ nous J 'a déjà dit: des Eglises participantes s'effor- d'urgence face au pessimisme qui 1--« Aimez-vous les uns les autres cerait sarallèlement, et sous Je habite parfois l'Eglise - et a for- z 
comme je vous ai aimés ». Sans regard es autres, d'appliquer pro- tiori des hommes et des femmes ::, 
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de bonne volonté qui ne sont pas 
"dans l'Eglise"-. C'est, comme 
tout effort vers la réflexion et la 
prière touchant la communion entre 
les Eglises, un signe et une espéran­
ce qui accomplissent une part du 
grand travail de réconciliation et de 
respect qui doit mener nos 
démarches vers l'unité. 

- Il est un "réponse" active, réflé­
chie, fraternelle à la situation de 
lutte, de souffrance, de ségréga­
tion, de totalitarisme qui marque 
le monde entier. Qu 'amour et 
vérité se rencontrent en ce lieu, 
m'apparaît comme l'un des 
contrepoids essentiels à tout ce 
qui divise et déchire. 

- Dans les dialogues avec les ins­
tances gouvernementales comme 
dans l 'effo11 de rencontres inter­
religieuses, le Conseil peut dire 
une parole, poser un acte créatif, 
quand bien même cette parole ne 
serait pas totalement homogène. 
Elle est le témoignage d'une 
vérité qui veut se garder de toute 
réduction et demeurer dans la 
modestie d'une parole difficile, 
éphémère, mais toujours coura­
geuse et libre. 

- Il faut que le Conseil tienne 
comme une chose des plus vitales 
que la représentativité orthodoxe, 
catholique, protestante soit rigou­
reusement maintenue et ceci à 
l'heure où d'autres divisions, ou 
tout au moins leur risque, se font 
jour, en particulier dans les pays 
de l'Est de l'Europe. 

- Je ne connais pas d'assez près le 
fonctionnement du Conseil, 
mais espère que son rythme de 
rencontres est suffisant pour lui 
permettre d'accueillir l 'abon­
dance et la complexité des ques­
tions actuelles et de prendre le 
temps d'une prière commune 
afin d'en discerner les réponses. 

SœurMYRIAM 

Prieure, 
Communauté des diaconesses 

de Reuilly 

Jointures 

Si nous devions choisir notre 
place dans le Corps du Christ, ne 
désirons nullement être l 'œil ou 
la 1114in, ni même l'oreille, 
Le Christ ordonne admirable­
ment son ouvrage et nul ne peut 
lui dire "je veux être ceci ou 
cela'' mais il permet que l'on 
désire. 
Si donc nous pouvons désirer, 
désirons d'être les jointures, les 
li.eux cachés où s'articulent 
toutes les parties afin que nous 
prenions part à sa paix, aux pro­
fondeurs de cette Eglise qui est 
son Corps. 

Extrait de la Règle 
de la Communauté 

des diaconesses de Reuilly. 

Un Avenir 
pour le CECEF 

Ayant, à plusieurs rencontres 
du Conseil d 'Eglises chré­
tiennes en France, au cours 

des années 1990-1992, avec le 
Père Nerseh Baboudjian, représen­
té l'Association culturelle de 
! 'Eglise apostolique arménienne 
de Paris, j'ai pu, tout au long de 
cette expérience qui m'était nou­
velle, me rendre compte de 
l'importance des échanges, des 
débats en commun, de la commu­
nication entre les membres pré­
sents. 

De ces instants privilégiés, il 
m'est apparu que, dans la défini­
tion du prochain, il y a L!ne grande 
part à faire d'abord à l'Eglise pro­
chaine, à ses représentants, à ses 
membres, à ses édifices ; et, pour­
quoi, de proche en proche, n'arri­
verait-on pas à tendre la main à 
d'autres confessions, à d'autres 
religions pour atteindre aux buts et 
aux idéaux de connaissance 
mutuelle et de paix que les ordre$ 
du jour exprimaient, parfois par 

contrastes : version commune du 
Credo, guerre de Yougoslavie, 
école et culture religieuse ... 

La définition, l'approfondissement 
et la publication, dans un ouvrage 
spécial et collectif dans les diffé­
rentes langues, européennes, de 
tout ce que les Eglises chrétiennes 
ont en commun, dans le fond et 
dans la ,forme, s'impose à l'heure 
où les Etats forment de nouveaux 
ensembles, les professions fusion­
nent, les moyens de communica­
tion abolissent les distances. 

De cette initiative, on doit être en 
droit d'attendre un effet pacifica­
teur, ou du moins que les conflits 
ne se nourrissent plus de prétextes 
confessionnels ou religieux qui 
sont souvent mis en avant plus ou 
moins consciemment pour discré­
diter l'Eglise. 

A ! 'inverse, la prise en considéra­
tion pertinente de l'élément reli­
gieux doit aider à résoudre cer­
tains conflits en orientant 
raisonnablement la réflexion : la 
Yougoslavie, l'Arménie où il n'est 
pas indifférent de relever que la 
province du Haut-Kharabagh, peu­
plée d' Arméniens, est parsemée 
d'églises, de couvents et d'autres 
monuments religieux chrétiens, 
comme en Anatolie orientale. 

Enfin, il ne fait aucun doute que 
l'introduction de la culture religieu­
se, avec accès à toutes les religions, 
assurée par des personnes compé­
tentes appartenant aux confessions 
elles-mêmes, dans l'école, est une 
nécessité des années à venir ; seule, 
cette mise en place peut faire réus­
sir le passage à une nouvelle laïcité, 
que l'on souhaiterait fondée, non 
pas comme l'ancienne sur un prin­
cipe négatif, mais sur une affirma­
tion de soi et un engagement posi­
tifs et enrichissants. 

Maître Serge BALIAN 

Eglise apostolique arménienne. 



L'Association Œcuménique pour ta Recherche 
Biblique (AORB) sollicite cette année encore 
votre engagement et votre fidélité pour que la 
Bible soit au cœur de l'unité entre les 
chrétiens 

Pour fa.vor.iser fa (ecture et l'étude de la Bible 
fAORB poursuit aujour<t'huf trois projets : 

• La réalisation d'une Concordance de la 
Traduction Œcuménique de la Bible (TOB) 
(index des mots bibliques et de /et,Jrs e_mploîs) 
Ce projet estaujourd'hui près d'aboutir (fin 93) 

• L'offre de 5 000 nouveUes bibles TOB 
Pour permettre aux enseignants de pays francophones 
d'autre-mer d'utillser ces outils dont ils sont privés 

• La participation au fonctionnement de la 
Bibliothèque Œcuménique et Scientifique 
d'Etudes de la Bible (BOSEB) 
Enrichir Fe fonds par les ouvrages nouveaux, des abonnements ... 

Merci de votre soutt'en à cette entreprise œcuménique 

Envoyer vos dons à t A.O.R.B. CCP 3634 85 Y PARIS 
AORB - BOSËB, 21 rue dtAssas, 75270 PARIS CEDEX 06 

POUR VOUS ABONNER A "UNITÉ DES CHRÉTIENS", 
revue trimestrielle de formation et d'information, avec de~ articles 
écrits par des responsables des différentes Eglises chrétie1mes, 
retournez. dès aujourd'hui le bulletin ci-dessous. 

Je m'abonne pour l ru,1 (4 numéros) à 

UNITÉ DES CHRÉTlENS au prix de : 

0 FRANCE 100.00 F 
0 ETRANGER l 15,00 F 
0 PAR AVION 130.00 F 
0 SOUTIEN 1so:oo F 

BON D'ABONNEMENT 

A retourner, acconq,agné de votre règlement ~u , 
SECRETARJA T NATIONAL POUR L'UNITE DES CHRETIENS. 
80, rue de I' Abbé Carton - 75014 PARIS -Tél. 45 42 00 39 • 

NOM ............................................ , .............................. , ... , ................................... . 
PRENOM ........................................................................................................... . 
ADRESSE .......................................... ., . ............................................................ . 
CODEPOSTAL ......... _. ................. COMMUNE ............................................. .. 
BUREAU DlS'l'RfBUTEUR ..................................................................... .. 

L'Association des Services d'information Chrétienne (ASIC) 

A 

B 
C 
D 
E 
F 

G 
H 

publie quatre bulletins d'infonnation : 

Le BIP: Btdletin d'information protestant (hebdomadaire) 
Le SNOP : Bulletin d'information catholique (hebdomadaire) 

Le SOP : Bulletin d'informatfon orthodoxe (mensuel) 
Le BSS: Bulletin d' information œcuménique (hebdomadaire) 

Les différentes fonnules d'abonnement : 

FRANCE ETRANGER SOUTIEN (à partir de) 
BIP SNOP SOP BSS 850 1000 1000 

BIPSNOP BSS 700 860 850 
BIP BSS 460 640 550 
SNOPBSS 460 640 550 
SOPBSS 330 450 400 

BIP 350 480 450 

SNOP 350 480 450 

BSS 150 250 200 

Pour le SOP (mensuel) seul: s'adresser au SOP -14, rue Victor Hugo - 92400 COURBEVOIE 
Tarif réduit : nous consulter 

ABONNEMENT ASIC 1993: à l'ASIC, 47 rue de Clichy, 75009 Paris 



"La création dans chaque pays d'Europe 
d'un 'Conseil des Églises chrétiennes', au 
plan national, et souvent aussi au plan local, 
pourrait être un instrument important au 
service de la paix œcuménique. Là où de tels 
Conseils n'existent pas encore, nous invitons 
les Églises à entreprendre les démarches 
nécessaires pour créer une telle structure 
permanente de dialogue et de coopération." 

"Echanges, découvertes et réflexions (:ommunes su,· l'évangélisation en 
Europe aujourd'hui''. Compostelle, 5"'" renconrre œcuménique, Extrait du 
compte rendu des Présidents : 0-oyen John ARNOW et Cardinal Cado 
Ma:ri{( MARTINI, 11"' 15, of. revue Unité des Chrétiens, avril 1992, n° 86, 
pp. 10-13. 

SECRÉTARIAT DU CONSEIL D'ÉGLISES CHRÉTIENNES EN FRANCE 
80, RUE DE L'ABBÉ CARTON - 75014 PARIS 

TÉL. : (1) 45 42 00 39 • FAX: (1) 45 42 03 07 




